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Quelques réflexions à propos de l’OTAN et de son « concept stratégique »
Equidistance européenne accrue de Washington et de Moscou, ainsi qu’un rééquilibrage au sein de l’OTAN ?

Le nouveau "concept stratégique" de l’OTAN est marqué par 
i. certain signes de son démantèlement en refusant des exigences de Washington ou en mettant des conditions irréalisables à la réalisation des projets avancés par les EUA ;

ii. la décision d’une nouvelle réduction drastique d’effectifs et d’activités en Europe en conséquence logique du premier point;
iii. l’omission de la mention selon laquelle l’OTAN assurerait « la sécurité et la protection des intérêts » des pays membres (encore mise en évidence dans le concept précédent défini en 1999), alors que l’organisation a toujours été destinée à la seule défense territoriale des pays membres ;

iv. l’accentuation du multilatéralisme selon la doctrine d’Obama, doctrine qui est le signe d’une gestion intelligente du déclin relatif mais persistant des EUA ;
v. un certain rééquilibrage au sein de l’organisation en faveurs des pays alliés européens.

Tout ceci ne signifie nullement que tout le monde soit d’accord et notamment pas celles ou ceux qui militent pour la disparition de l’organisation ou qui exigent une Europe fondamentalement moins militarisée, voire non alignée. Ainsi par exemple, selon IKV Pax Christi, le nouveau Concept stratégique de l’OTAN, publié le 19 novembre 2010, illustre bien qu’on a manqué une opportunité de réviser la politique nucléaire commune. Susi Snyder, responsable du Programme sur le désarmement nucléaire, affirme qu’ « en se définissant comme une alliance nucléaire, l’OTAN envoie le signal que posséder des armes nucléaires fait partie de toute politique de sécurité ». Cela représente un déni de la Conférence de révision du Traité de non-prolifération qui préconise « de réduire la place des armes nucléaires dans les stratégies de sécurité » ; c’est également un refus de soutenir la vision d’un monde sans armes nucléaires que le Président Obama a présentée à Prague (avril 2010). 
Y a-t-il des « clauses, protocoles ou annexes secrets » ? On n’en sait évidemment rien. Cela me paraît peu probable car l’OTAN apparaît de plus en plus comme une organisation surtout diplomatique qui relie les deux rives de l’Atlantique et rien de plus. Certes, l’usage répété du terme « zone euro-atlantique » dans le document continue à être gênant. Il exclut l’intérêt éventuel des pays membres européens pour la zone « américano-atlantique », voire « américano-pacifique ». Comme si les Européens n’avaient rien à faire du côté des EUA. Est-ce la preuve du caractère unilatéral de l’OTAN ?
Il n’en reste pas moins que la volonté politique de l’Europe l’emporte dès à présent sur celle des EUA
 :
1. l’article 5 précisant la garantie de sécurité déjà fort limitée dans sa portée est confirmée pour la défense du « territoire et des populations » et reste telle qu’elle a été ces deux dernières décennies. D’autres interventions cependant sont possibles au-delà du territoire de l’alliance « en contribuant activement à la maîtrise des armements
, à la non-prolifération et au désarment » et « lorsque c’est possible et nécessaire ». Cette clause renforce le droit de véto de chaque allié, tel qu’il a été utilisé dans le cas de l’invasion américaine de l’Irak. Elle délégitime et met en question l’intervention en Afghanistan. Elle reste évidemment sélective selon les intérêts de chacun ;
2. le système antimissiles en Europe est désormais une affaire de l’OTAN sous le contrôle des alliés européens et pas une stratégie unilatérale des EUA. En outre, il ne peut avoir aucun caractère préventif et l’OTAN « ne considère aucun pays tiers comme son adversaire ». L’Iran n’est ainsi pas mentionné dans le texte définitif approuvé. Enfin, la mise en place du système est conditionnée par les négociations à mener avec la Russie et l’accord de la Turquie. 
La participation russe y apparaît comme un projet à long terme ou à très-très long terme. Soutenue par Moscou, la Turquie de son côté a été toujours fort réticente car elle n’est pas désireuse d’incommoder l’Iran ni la Syrie, et par conséquent refuse l’installation du système de radars  idoine sur son territoire. Sa réticence ne fait qu’augmenter du fait que l’OTAN a tendance à partager ses informations avec Israël ! L’ensemble de ces conditions seront donc difficiles à remplir dans un avenir proche (NZZ, 20.11.2010);
3. l’alliance dite stratégique avec la Russie est à activer, notamment dans le cadre de l’OSCE (Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe) tel qu’il est souhaité par Moscou
. Moscou est prêt à coopérer dans le système d’alerte antimissiles dans une transparence totale à garantir. Les modalités de financement du projet ne semblent pas réglées, ni celles du commandement
. A supposer qu’il soit réalisé et « financé en commun »
, dans tous les cas, les débours pourraient être facilement couverts par les économies à réaliser au niveau de l’état-major et de l’administration de l’OTAN (voir au point ci-après);
4. le démantèlement de l’organisation gigantesque de l’OTAN en Belgique se poursuivra  activement, en diminuant les effectifs, le budget, les missions et les organes à un tiers de ceux qu’ils étaient en 1995
 ; de cette façon, les dépenses dites communes qui sont financées en proportion du PIB de chaque pays allié seront ainsi sensiblement réduites ;
5. la dénucléarisation de l’Europe et le désarmement en général deviennent des  préoccupations de l’OTAN, les EUA et la Russie perdant leurs prédominance absolue dans ces matières ;

6. le calendrier européen qui est repris pour fixer la retraite de l’Afghanistan ;
7. la « gestion civile des crises » restera « modeste » !

8. le "concept" évoque les doubles emplois entre l’OTAN et la PESD de l’UE, sans donner d’indications sur lequel des deux doit en éliminer, mais il me semble tout indiqué que l’OTAN soit concerné de prime abord (voir point 4. plus haut);

9. le « concept » ne comporte aucun élément qui ferait apparaître une opposition à « une politique européenne de sécurité et de défense », une telle politique en réalité  dépendant bien plus de la volonté des Européens que des EUA.

Le nouveau "concept" conforte certes la place prépondérante de la dissuasion nucléaire dans la stratégie de l'organisation. Les membres de l’OTAN ont indiqué que le système antimissile viendrait appuyer ce choix. Paris insistait sur le caractère uniquement complémentaire du bouclier antimissile, tandis que Berlin souhaitait que l’OTAN s'engage plus franchement dans le désarmement nucléaire. La France soutient le rôle clé de la dissuasion nucléaire, alors que l'Allemagne entend y substituer progressivement la défense antimissile et inscrire le désarmement atomique au programme de l’OTAN. Paris est sceptique quant à l'objectif d'un monde dénucléarisé, bien qu’Obama ait relancé cette perspective en avril 2009 à Prague, en évoquant l'"option zéro", c'est-à-dire l'élimination à terme de toutes les armes nucléaires. 
Les dirigeants de l’OTAN ont également exprimé leur accord sur la nécessité de ratifier par Washington le traité de désarmement START
 pour renforcer leur sécurité
. Négocié entre la Russie et les EUA, le traité est actuellement en souffrance au Congrès américain, qui a vu l'arrivée d'une nouvelle majorité républicaine à la suite des élections de mi-mandat. Les travaux du sommet OTAN-Russie ont pris fin en novembre 2010 par un accord bilatéral portant sur l’amélioration du transit ferroviaire d’équipements destinés aux troupes de l’OTAN en Afghanistan par le territoire russe et des Républiques d’Asie centrale
. Cet accord a été annoncé par le secrétaire général de l’OTAN qui juge « indivisible » la sécurité de l’OTAN et de la Russie (sic !). 
Le président russe de son côté a confirmé avoir donné l’aval de son pays pour travailler avec l’OTAN sur le bouclier antimissile en Europe sous certaines conditions à négocier encore
. L’intérêt de la Russie dans la coopération est assez évident : les stupéfiants envahissent son territoire, l’islamisme politique constitue un risque non négligeable dans son flanc centre-asiatique et un changement d’équilibres géopolitiques en Europe semble écarté.
Par ailleurs, la rencontre au même moment entre les dirigeants américains et géorgiens n’a pas modifié la position négative de l’OTAN quant à l’adhésion de la Géorgie ou de l’Ukraine à l’organisation, ce qui réjouit sans doute Moscou. On se rappelle que l’enquête menée par la Suisse a montré la responsabilité de la Géorgie dans la guerre russo-américaine en 2008 (NZZ, 24.11.2010).
Frédéric DELORCA, Avancées et contestation de l'emprise de l’OTAN dans l'Atlantique Nord, in : Atlas alternatif, 22 /11 /2010.

« L'équipe pro-étatsunienne de Nicolas Sarkozy a signé le 2 novembre 2010 avec le Royaume Uni deux accords secrets  visant à faire collaborer les trois armes des armées des deux pays dans tous domaines, à mettre en commun les essais, les conceptions et fabrications d’armes nouvelles, à mettre également en commun l’arme nucléaire  sous quelques réserves. Puis le 19 novembre, au sommet de Lisbonne les 28 pays membres de l’OTAN ont approuvé le principe d'un bouclier antimissile en complément de la dissuasion nucléaire, une décision présentée comme le résultat d'un compromis entre la France et l'Allemagne, puisque celle-ci, suivant le slogan du président étatsunien d'un monde sans arme nucléaire, aurait voulu que Paris renonce complètement à sa force de dissuasion (Nb : Paris a déjà supprimé ses missiles sol-sol et fermé ses usines de production de matières fissiles ce qu'aucune autre puissance nucléaire n'a fait). 
La France s'est dite prête à collaborer financièrement à ce bouclier antimissile. Le coût du retour de la France dans toutes les instances de l’OTAN était déjà évalué en septembre dernier à 80 millions d'euros par an. L'alignement sur la logique euro-atlantiste des Anglo-Saxons est un mouvement ancien. Déjà le 5 septembre 1995 le président Chirac avait décidé le retour de la France dans des structures importantes de l’OTAN, réintégration que Nicolas Sarkozy allait parachever par le retour dans le commandement intégré fin 2008. La coopération concrète entre la France et les Etats-Unis dans le  cadre de la guerre du Kosovo et de celle d'Afghanistan ainsi que l'américanisation des élites dans une Union européenne résolument ancrée dans la coopération transatlantique (il y a peu Joao Marques de Almeida, conseiller du président de la Commission européenne José Manuel Barroso, a déclaré que la meilleure solution pour le renforcement des relations entre l'Union européenne et les Etats-Unis serait l'adhésion de l'UE à l’OTAN) n'ont fait que précipiter ce mouvement (d'ailleurs facilité par l'apprentissage croissant de la langue anglaise en France). 

  

Des résistances à cette emprise croissante de l’OTAN sur les peuples de l'Atlantique Nord commencent cependant à s'organiser. Au Québec, un collectif pour la fin de l'occupation de l'Afghanistan et la sortie du Canada de l’OTAN "Echec à la Guerre" s'est constitué regroupant plusieurs partis politiques, dont Québec solidaire, l'organisation des jeunes du Parti québécois et les deux partis communistes, ainsi que des syndicats importants, de nombreuses organisations de lycéens, d'étudiants, d'immigrés ou d'autochtones, des associations religieuses de différentes confessions, des comités de quartiers. 

  

A Lisbonne le 19 novembre plusieurs milliers de personnes, venues d’une centaine d’organisations pacifistes, syndicats de gauche, Parti communiste et Verts, ont marché dans la capitale portugaise pour protester contre le sommet réuni dans la capitale portugaise malgré le refoulement de militants étrangers. L’OTAN n'est pas dans une position confortable sur la scène internationale. Ses dépenses militaires pèsent sur les équilibres budgétaires (notamment aux Etats-Unisoù elles représentent plus de 40 % des dépenses militaires mondiales). La signature avec la Russie d'un traité START de réduction des arsenaux nucléaires n'est pas acquise, et il apparaît de plus en plus que le retrait d'Afghanistan annoncé pour 2014 sera loin de mettre fin à l'enlisement militaire des Occidentaux dans ce pays. » 

A paralysed, diminished America, By Clive Crook, Published in : FT,  November 21 2010 
This weekend’s Nato summit in Lisbon concluded a flurry of top-level international meetings that, from President Barack Obama’s point of view, were frustrating, unproductive, or plain embarrassing. However, his advisers wish you to know that US standing in the world is not the least bit diminished. Really, they say, there is a great deal of misunderstanding about this. They insist that the global recession, which started as a result of US economic mismanagement, has not lessened American prestige and power. The falling out in the Group of 20 leading nations over macroeconomic co-operation is hardly worth mentioning. Allies’ reluctance to stay engaged in Afghanistan was only to be expected. 

Republican efforts on Capitol Hill to block the Start nuclear arms accord with Russia are a temporary setback. As for the Democrats’ drubbing in the midterm elections, which ties the administration’s hands on many issues of international concern, one can make too much of that. Diminished power? Where do people get such ideas? If ever there were a case of protesting too much, this is it. America’s ability to get its way is in recession. The question is not whether this is true, but how deep and long-lasting the reversal will be. Will US influence bounce back, or has something shifted for good?

The answer is that it will bounce back – but it might be a while, and it will not recover all the way. The recent checks to US power are real, though it is easy to exaggerate them. As in the domestic realm (only more so) Mr Obama’s diplomacy has seemed disappointing partly because too much was expected of it. From Washington: Clive Crook on the intersection of US politics and economics. Recall his inheritance. The Bush administration laid the US low, say critics, with its misadventure in Iraq and its disdain for soft power. Mr Obama would put this right. His election was greeted rapturously around the world. Finally, a leader other governments could work with. See irresolvable disputes melt in the warmth of his goodwill. Recent disappointments look bad partly because one measures them against absurdly inflated expectations.

In foreign policy, the problem is not that Mr Obama has made big mistakes. More often than not, when he has failed to agree with other governments – for instance, on the need for tougher financial regulation, co-ordinated monetary stimulus, and exchange-rate realignment – he has been in the right. Nonetheless, charm and being right count for little when interests diverge. That truth is not new, of course, but some of the administration’s other difficulties are. In the midterm elections, many voters hoped to stop what they saw as Mr Obama’s too-ambitious agenda. They may have succeeded too well. In US politics, divided government is not usually fatal to good government; often, just the opposite. But the combination of divided government – a Democrat in the White House, a slender Democratic majority in the Senate, and Republican control of the House – with unprecedented polarisation might mean outright paralysis. 

This affects foreign policy directly and indirectly. A brutal instance of the former is the interrupted ratification of the treaty with Russia on nuclear arms. The Republicans’ desire to meddle with, or even abort, the Start accord surprised even some cynics. Officials of previous Republican administrations support the deal. Valuable in itself, it is critical to cementing improved relations with Russia. If Mr Obama cannot rely on Congress to back such agreements, his capacity to negotiate abroad is destroyed. A broken Congress compromises US diplomacy in subtler ways too. In economic affairs, America’s partners complain that the US demands adjustment everywhere but at home. Rebalancing the global economy requires a plan to curb medium- and long-term US public borrowing. This was already difficult; now, with power in Washington more closely divided and neither side willing to give an inch, it is even harder. 

How can a US president call on others to act when his own administration is hobbled? The next round of climate change talks begins in Cancún this Friday. Whatever Mr Obama might promise, his word, until further notice, is worthless. Even on trade policy, where pro-business Republicans might once have backed a Democratic president against his own troops on Capitol Hill, Mr Obama can take nothing for granted. This is a new, more populist Republican party, receptive to protectionist arguments. Much of this may be temporary. The political and economic cycles will turn. Interests will converge – and when they do, US allies will not merely offer their co-operation, they will ask to be led. But US power is unlikely to recover all the way. Challenging the US presumption of leadership will prove habit-forming, and evolving institutions of global governance, reshaped under the current dispensation of global power, will surely help that process along.

It is harder for the US to bully the G20, for example, and not just because the new group is bigger than its predecessor. Its members’ interests are also less well aligned; and China, Brazil and India are less willing to defer than Japan and the big European powers were in their day. It matters that the character of the G20 is being formed when the US is weakened; rather than later, when more normal conditions prevail. In recent weeks the US has seen what it means to be merely first among equals. It will take some getting used to.
Un plan de 2010 assez typique de l’OTAN (extraits d’après le Guardian et le Ria Novosti du 7 ou 8.12.2010,)
Les Etats Baltes, qui ont adhéré à l’OTAN lors de la "cinquième expansion" de l’Alliance en 2005, ont toujours cherché et continuent à chercher à Bruxelles et à Washington une protection contre "l’agressivité de la Russie". The Guardian fait remarquer que pendant que l’Allemagne et d’autres puissances de l’OTAN établissaient des relations étroites avec Moscou en qualifiant haut et fort la Russie de " partenaire" , les pays Baltes exigeaient une protection contre la " menace de l’Est"… Parallèlement à cela a débuté le déploiement en Pologne des systèmes américains de défense antiaérienne Patriot en 2009. Selon les documents de Wikileaks, les militaires et les politiciens polonais étaient particulièrement déçus par le fait que les systèmes ne soient pas "exploitables et ne possèdent pas de munitions". En fait, les systèmes ne peuvent être utilisés que pour des exercices.
Le plan de la défense des pays Baltes préparé en 2009 et adopté début 2010 était également symbolique. L’accord entre l’OTAN et la Russie, rendant un conflit armé en Europe très improbable, est le meilleur moyen de défense des pays Baltes... A titre de contrepoids aux plans de l’OTAN pour la défense des pays Baltes, les militaires russes élaboraient (et continuent de le faire) une stratégie d’élimination des systèmes de défense antimissile américains en Europe de l’Est, s’ils représentaient une menace pour la Russie. Le contenu exact de ces plans n’est pas connu : les documents militaires et diplomatiques russes de ce genre n’ont jamais été rendus publics. Mais on pourrait supposer qu’en cas de conflit entre la Russie et l’OTAN, les pays Baltes, la Pologne et, probablement, d’autres pays d’Europe de l’Est deviendraient une arène d’opérations militaires…
Afin d’empêcher cette menace hypothétique de devenir réelle, la Russie et l’OTAN doivent, souligent les éditorialistes, trouver un terrain d’entente pour s’opposer aux menaces réelles. Leur liste inclut la situation instable au Proche-Orient et en Asie centrale, le terrorisme, le trafic des stupéfiants, d’armes, la piraterie maritime, les catastrophes naturelles et techniques. Cela concerne également la prolifération des armements nucléaires et d’autres armes de destruction massive. Ces menaces sont tout à fait réelles. Elles déterminent les actions de l’Alliance et de la Russie aujourd’hui. Les événements en Asie centrale au cours des 3-5 prochaines années détermineront la situation sur tout le continent Eurasiatique, et seules les actions conjointes de l’OTAN et de la Russie empêcheront l’expansion du conflit afghan dans la région. La rhétorique belliqueuse dans l’esprit de la guerre froide ne fait que détourner l’attention de Washington, de Bruxelles et de Moscou des affaires concrètes.

Moscou intervient pour contrer l’Otan, Par M. K. Bhadrakumar
, in : Asia Times Online, le 13 décembre 2010 (extraits)
« …La défaite cinglante que le Président US Barack Obama à connue au Congrès lors des élections de mi-mandat, les révélations de WikiLeaks sur les plans de défense de l’OTAN contre une « possible agression russe », l’annonce de la décision américaine de déployer une unité de l’US Air Force à la base aérienne de Lask, en Pologne, le discours belliqueux, la semaine dernière, du Sénateur John McCain, remettant en cause toute la philosophie derrière la remise à l’heure des liens avec la Russie – tout cela a créé un sentiment d’inquiétude à Moscou. Comme l’on pouvait s’y attendre, le message qui est sorti de la réunion au sommet de l’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC) à Moscou /le 11.12.2010/ est que Moscou veut que ce système d’alliance soit encore renforcée en tant « qu’élément clé pour assurer la sécurité de l’espace post-soviétique » et que son image soit rehaussée sur le plan mondial. Les pays de l’OTSC sont : l’Arménie, la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Russie, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan….

…La fausse bonhomie montrée lors du sommet de l’Otan à Lisbonne, le mois dernier /novembre 2010/, s’est presque entièrement dissipée. Pendant ce temps, les révélations de WikiLeaks font planer des doutes sur la sincérité de l’Otan quant à une « réinitialisation » avec la Russie. Selon les câbles diplomatiques américains, l’Otan a dressé des plans en janvier dernier pour défendre les Etats Baltes contre une possible agression militaire de la Russie. Et la Secrétaire d’Etat Hillary Clinton voulait que ces plans soient gardés secrets vis-à-vis de Moscou. Moscou dit que ces plans ont été approuvés lors du sommet de Lisbonne, alors même que l’alliance a déclaré rechercher un « nouveau partenariat stratégique » avec la Russie, basé sur des intérêts de sécurité partagés et la nécessité de répondre à des « défis communs, identifiés conjointement »…

…De même, à la suite des discussions à Washington mercredi dernier /8.12.2010/ entre Obama et le président polonais, Bronislaw Komorowski, en visite, les deux pays ont annoncé un renforcement de leurs liens militaires dans l’esprit de la Déclaration Américano-polonaise de 2008 sur la Coopération Stratégique, qui inclut la coopération entre les deux armées de l’air et l’installation d’un détachement américain en Pologne…

…Ainsi, samedi, le sommet de l’OTSC à Moscou s’est déroulé dans un environnement politique compliqué. A l’origine, l’ordre du jour était de mettre l’accent sur l’amélioration du mécanisme de réponse de l’alliance aux crises « afin de renforcer le potentiel de l’OTSC pour répondre aux menaces et aux défis en matière de sécurité ». Dit simplement, en juin dernier, l’Ouzbékistan a quasiment empêché l’OTSC d’intervenir dans la crise au Kirghizstan et le sommet officieux de l’alliance à Erevan, en août, avait entériné le fait que des modifications dans les statuts de l’OTSC soient apportées, « pour améliorer l’efficacité… dans le domaine de l’urgence de la riposte ». Chose intéressante, Moscou avait réussi à persuader Tachkent d’accepter la révision des statuts de l’OTSC et le président ouzbek, Islam Karimov, a participé à la réunion au sommet de samedi…

Il est clair que l’OTSC a pris en compte les résultats du sommet de l’Otan à Lisbonne. La participation de l’Ouzbékistan au sommet de samedi renforce la main de Moscou. Un refroidissement distinct est visible dans les relations entre l’Ouzbékistan et les Etats-Unis. Clinton, durant sa visite à Tachkent le 2 décembre, a publiquement tancé le gouvernement ouzbek. Elle a déclaré que l’Ouzbékistan devrait « mettre les déclarations en pratique » afin d’améliorer sa situation en matière de droits de l’homme… Washington a des raisons d’être mécontente de Tachkent. Karimov a fait équipe avec la Russie pour étouffer la manœuvre étasunienne de faire de l’OSCE (Organisation de Sécurité et de Coopération en Europe) la garante de la sécurité en Asie Centrale. Qui plus est, Tachkent critique désormais ouvertement la stratégie de guerre des Etats-Unis en Afghanistan…

Bref, voici ce qui ressort du sommet de l’OTSC :
Premièrement, il existe un soupçon tacite et sous-jacent à Moscou sur les intentions de l’Otan. Cette appréhension se traduit par une nouvelle détermination à construire l’OTSC comme une organisation rivale, remettant en cause la tentative de l’Otan de se projeter dans l’espace post-soviétique et sa prétention à être l’unique organisation mondiale de sécurité.
Deuxièmement, les pays d’Asie Centrale sont profondément concernés par la situation qui se détériore en Afghanistan et l’échec de la stratégie de guerre des Etats-Unis. Ils se tournent vers Moscou comme garante de la sécurité régionale. Ceci s’est traduit par l’empressement à étoffer la force de déploiement rapide de l’OTSC et à rationaliser les processus de prise de décision au sein de l’alliance, afin de répondre aux urgences des situations de crise.
Troisièmement, les intentions des Etats-Unis en Afghanistan sont loin d’être transparentes et une présence militaire américaine à durée indéterminée est fort possible. Le tableau reste flou en ce qui concerne la situation exacte sur le terrain, qui se développe à la frontière entre l’Afghanistan et le Tadjikistan… 
Quatrièmement, le sommet de Moscou a porté une grande attention sur les activités de l’OTSC dans le domaine de l’application de la loi, de la sécurité frontalière et de la politique militaire. L’empressement de l’OTSC à jouer un rôle en Afghanistan dans le scénario de l’après 2014 coule de source. 

Enfin, le sommet de Moscou a mis l’accent sur le renforcement du rôle de l’OTSC dans la politique étrangère. Les tentatives des Etats-Unis d’accentuer les différences entre les pays d’Asie Centrale et de jouer le rôle d’un frein diplomatique pour saper le processus d’intégration mené par Moscou dans la région ont été prises en compte. Il devient nécessaire pour les pays membres de l’OTSC de coordonner leurs politiques étrangères, s’ils veulent prendre en main les opérations de maintien de paix dans les points chauds de la planète. L’OTSC se fait l’émule de la culture de l’Otan… »

Le nouveau concept stratégique de l’OTAN : Afghanistan et partenariats stratégiques, par Mehdi Mekdour, chercheur au GRIP, le 30 novembre 2010 ; 
Synthèse 
L’adoption du nouveau concept stratégique de l’OTAN répond à de nombreuses contraintes dont la nécessité de restaurer l’image de l’organisation sur la scène internationale et d’être plus efficace en Afghanistan. Concernant l’intervention en Afghanistan, il est dorénavant évident que le recours à la seule force militaire a échoué : Al Qaida et les talibans continuent à être actifs dans le pays mais également au Pakistan et les bavures de la FIAS rendent difficile le maintien de la confiance des populations locales dans la coalition. L’objectif actuel n’est plus de gagner la guerre mais de ne pas la perdre. Dans cette perspective, une approche civilo-militaire globale devrait être adoptée dans les missions de l’OTAN. La mise en œuvre d’une action plus cohérente passe également par le renforcement des relations avec les partenaires tels que l’Union européenne et la Russie…
Conclusion 
Créée avec l’objectif de protéger l’Amérique du Nord et l’Europe de la menace communiste, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord doit dorénavant faire face à la multiplication des menaces assymétriques. Les attaques terroristes du 11 septembre 2001 et l’embourbement militaire en Afghanistan ont mis en lumière le besoin d’une réflexion approfondie d’une part, sur le bien-fondé du recours à des missions expéditionnaires loin du territoire atlantiste et d’autre part, sur la nécessité de renforcer les partenariats défensifs, notamment avec la Russie et l’Union européenne. 

L’intervention en Afghanistan a révélé l’inefficacité de la seule action militaire et face au désastre humain engendré par ce conflit, les dirigeants de l’OTAN ont finalement pris acte de la nécessité d’y associer une approche civile plus cohérente. 
Toutefois, l’inexpérience de l’Alliance dans ce domaine appelle à une intensification des partenariats notamment avec l’Union européenne, plus à même de mener des projets de reconstruction. 

Face à la situation sécuritaire de ce début de siècle, le renforcement des partenariats existants et la recherche de nouveaux partenaires sont devenus primordiaux dans la construction d’une action de l’OTAN plus en phase avec son époque. Le concept stratégique ne fait pas fi de cette nécessité. 

Le partenariat OTAN-Russie est certainement le plus significatif en ce qu’il marque un changement d’attitude de l’Alliance dans ses rapports avec les autres entités et institutions. L’intensification des opérations conjointes dans la lutte anti-terroriste et contre les stupéfiants en provenance d’Afghanistan sont des exemples concrets de la capacité de l’OTAN et de la Russie à pouvoir travailler ensemble sur des problématiques de sécurité. Toutefois, la méfiance engendrée par les quarante années de Guerre froide rend cette relation sujette aux suspicions de part et d’autre et la guerre de Géorgie en 2008 a révélé la persistance de certains fantômes du passé. L’amélioration de la relation entre ces deux acteurs est une priorité de l’Alliance pour les dix prochaines années. 
Il en va de même en ce qui concerne la coopération entre l’OTAN et l’Union européenne. Ce partenariat est d’autant plus vital que le devenir de l’Alliance dépend en partie du développement d’une Europe de la défense forte et capable d’assister l’OTAN dans ces opérations extérieures. 

L’importance des défis auxquels doit faire face l’Organisation atlantique rendait primordial une refonte de sa stratégie d’action. L’engagement de l’OTAN devra dorénavant privilégier un savant dosage entre le recours à la force militaire et la mise en oeuvre de programmes cohérents de stabilisation et de reconstruction des États en conflit, au travers notamment du renforcement des partenariats internationaux.
What if US influence goes into retreat?, By Gideon Rachman, in: FT, December 3 (extraits)

Washington Rules: America’s Path to Permanent War, by Andrew Bacevich, Metropolitan RRP£17.99 304 pages

How Wars End: Why We Always Fight the Last Battle, by Gideon Rose, Simon & Schuster RRP$27 432 pages

The Frugal Superpower: America’s Global Leadership in a Cash-strapped Era, by Michael Mandelbaum, Public Affairs £16.99 224 pages

After the collapse of the Soviet Union in 1991, the United States was left as the world’s only superpower. But the “unipolar moment” did not last long. By the time Barack Obama entered the White House in January 2009, it was already clear that the era of untrammelled American confidence and power had come to a close. Two major events have undermined the swagger and self-confidence of US foreign policy. The first was the failure to secure clear victories in the wars in Iraq and Afghanistan. The second was the financial and economic crisis that began with the collapse of Lehman Brothers in September, 2008. These three new books all respond, in different ways, to this new environment.

	


Andrew Bacevich, a professor at Boston University and a former colonel in the US army, has written a radical, angry and sometimes amusing book, Washington Rules, which challenges both the morality and the logic of American grand strategy since the beginning of the cold war. By contrast, Gideon Rose believes in the fundamental beneficence of America’s role in world affairs. In How Wars End, he asks a narrower question that is, nonetheless, of vital importance as the US struggles to find a way out of the Afghan war: how has America ended its military interventions around the world since 1914, and what lessons can it learn? In The Frugal Superpower, Michael Mandelbaum, a professor at Johns Hopkins University, takes a third approach that focuses on how the global economic crisis has undermined the fundamental basis of American power in the world.

Prof Bacevich begins Washington Rules by explaining his own personal journey to foreign policy apostasy. He writes: “By temperament and upbringing, I have always taken comfort in orthodoxy ... I found assurance in conventional wisdom.” He began to question the standard verities about American foreign policy at the age of 41, on a visit to Berlin, shortly after the fall of the wall. The poverty that he encountered undermined his previous belief in the Soviet threat. The death of Bacevich’s son in the second Iraq war, which is not mentioned in the book, has also doubtless added an edge of anger to his condemnation of what he calls “America’s path to permanent war”.

	


Bacevich is associated with the “American empire project” – a research and publishing effort with a self-explanatory thesis that has published other radical critics of US foreign policy, such as Noam Chomsky and Chalmers Johnson. But Bacevich’s own explanation for the growth of America’s military power seems to have as much to do with bureaucratic politics and the lobbying of interest groups as with any “imperial” instincts in the American body politic. He quotes with approval President Dwight Eisenhower’s farewell address, in which he warned Americans against the power of the “military-industrial complex”. Much of the book is devoted to trying to illustrate what this phrase means in practice. 
Bacevich believes that debates among foreign policy experts and apparent changes in policy, as politicians came and went over the past 50 years, disguised a fundamental continuity in policy. America’s commitment to an ever-expanding military presence around the world was a result, in his view, of the capture of policy by military men and politicians who had a personal and professional stake in an expansive, “imperial” US presence around the world…

…But while Rose is certainly not a radical critic of US foreign policy, he has written a subtle and elegant book that gives the lie to the notion that establishment thinking on America’s role in the world has been captured by an unreflective militarism. On the contrary, Rose’s book is an effort to explain how to end wars. His perspective is deeply influenced by Carl von Clausewitz, the celebrated 19th-century German strategist, who argued that war was simply a continuation of politics by other means. In Rose’s view, America has typically got itself into military trouble when it has forgotten the political ends that it is fighting for. Another central idea in the book is that politicians, like generals, are often pre-occupied by the supposed lessons of the last major conflict – and that this inevitably shapes their exit strategies, as well as the war itself…
…The Afghan war also provides the starting point for Michael Mandelbaum’s examination of the limits of American power… The Frugal Superpower argues that the Afghan War is no aberration. It marks the beginning of a new era of constraint in US foreign policy. After the crash, it is increasingly apparent that “mounting domestic economic obligations will narrow the scope of American foreign policy”. In a brief but remorseless work, Mandelbaum first sets out “the tyranny of numbers” and the growing claims on America’s budget. In his view this will make America less able to play the central role in the international system that the US, and the rest of the world, has come to take for granted. America will “no longer provide as large a market for other countries’ exports”. And there will be no further Iraq or Afghan wars, since the US will lack the resources to embark on expensive exercises in state-building.

The Iraq and Afghan wars have hardly been advertisements for the beneficial use of American power. So many people, both in the US and around the world, might greet the prospect of a new era of American foreign policy restraint with applause and relief. Mandelbaum believes, however, that a diminished American global role will destabilise international relations and will open the way for Russia and China, in particular, to challenge the global order established by the US in the aftermath of the cold war.

The question that is raised in different ways by all three books is what the world will look like, if and when US power goes into retreat. Bacevich seems to have few doubts that a more modest global role will be better for both America and the world. Rose and Mandelbaum belong to the opposite school… »
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

L’emprise du gouvernement de droite-conservatrice s’étend sur la Hongrie. Après 

· la réduction significative du pouvoir de la Cours constitutionnelle, 

· les licenciements massifs dans les secteurs publics (dont les officiels de l’UE se plaignent car souvent leurs interlocuteurs ignorent tout sur l’EU) accompagnés au maximum de deux mois d’indemnisation et 

· l’affaiblissement de la législation sociale qui déjà a garanti relativement bien l’épanouissement du capitalisme manchestérien dans le pays, 

la nouvelle loi sur les médias accroît sensiblement le contrôle de l’exécutif sur l’opinion publique.
Une Hongrie en pleine dérive autoritaire prend la tête de l'Europe, in : Le Monde, 31.12.10 
Avant même d'assurer la présidence tournante des Vingt-Sept pour six mois, à partir du 1er janvier, Budapest fait l'objet de critiques de plus en plus vives après l'adoption d'une loi controversée qui pourrait entamer la liberté de la presse.

Le Parlement hongrois a adopté, le 21 décembre, une série de mesures destinées à encadrer les médias. Les publications produisant des contenus qui ne seraient pas "équilibrés politiquement" ou "entravant la dignité humaine" – la loi ne précise pas ces notions – sont promises à de lourdes amendes : jusqu'à 200 millions de forints (720 000 euros) pour les télévisions et 25 millions (90 000 euros) pour les journaux ou les sites Internet.

L'organe chargé d'infliger ces amendes n'a rien de pluraliste : les cinq membres de ce Conseil des médias sont issus du Fidesz, le parti du premier ministre conservateur Viktor Orban. Cette autorité pourra également inspecter tous les instruments et documents de l'organe de presse incriminé, avant même d'identifier un délit. Et les journalistes pourraient être obligés de divulguer leurs sources sur des questions liées à la sécurité nationale.

La presse hongroise tremble. En signe de protestation, certains journaux ont publié des unes vides. Le climat semble particulièrement tendu à la radio publique, où deux journalistes ont été suspendus pour avoir publiquement manifesté leur opposition à la loi en observant une minute de silence à l'antenne.

Scharfes Mediengesetz für Ungarn - Gleichschaltung durch die Fidesz-Regierung, Charles E. Ritterband, in : NZZ, 21.12.2010 (erxtraits) 
 « Mit der Einführung des neuen Mediengesetzes durch das ungarische Parlament hat Ministerpräsident Orban eine weitere Säule zu seiner eigenen Machtvollkommenheit errichtet. 

Im ungarischen Parlament ist am Montagabend mit grosser Mehrheit ein neues Mediengesetz beschlossen worden. Ministerpräsident Orban hat sich damit unmittelbar vor Übernahme des EU-Rats-Vorsitzes einen Hebel geschaffen, um künftig durch die neu ins Leben gerufene Medien-Aufsichtsbehörde (NMHH) und einen ausschliesslich mit Angehörigen der Regierungspartei Fidesz (Jungdemokraten) besetzten Medienrat die öffentlichrechtlichen Medien des Landes zu kontrollieren…
Ungeachtet der bereits von der Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) geäusserten Besorgnis argumentiert der Staatssekretär im Aussenministerium, Gergely Pröhle, im Gespräch, dass die neue Mediengesetzgebung sich völlig im Rahmen des europäischen Grundrechte-Kanons und der demokratischen Wertvorstellungen der EU bewege. Fidesz-Parlamentarier sprechen von einem «gesunden Gleichgewicht» zwischen der Pressefreiheit und dem «öffentlichen Interesse». Aus Protest gegen das neue Mediengesetz erschienen vor rund zwei Wochen die sozialdemokratische Tageszeitung «Nepszava» sowie zwei Wochenmagazine mit leeren Titelseiten. Kritiker des neuen Gesetzes äussern die Befürchtung, dass regierungskritische Medien eingeschüchtert oder zum Schweigen gebracht werden könnten. »
Ankaras Beitrittsprozess stockt, Montenegro erhält am EU-Gipfel den Status eines Kandidaten, in NZZ, 18.12.2010 (extraits)

Während Montenegro am EU-Gipfel den Status eines Beitrittskandidaten erhielt, ist der Verhandlungsprozess mit der Türkei in diesem Halbjahr zum ersten Mal ohne den geringsten Fortschritt geblieben. Die Staats- und Regierungschefs der EU haben am Freitag an ihrem Treffen in Brüssel dem jungen Balkanstaat Montenegro den Status eines Beitrittskandidaten verliehen. Die EU-Kommission hatte in ihren Fortschrittsberichten über Kandidatenländer und Aspiranten vor einem guten Monat einen entsprechenden Antrag gestellt. 
Die Spitzen der EU, Ratspräsident Van Rompuy und Kommissionspräsident Barroso, begründeten den Schritt mit den Reformanstrengungen des kleinen Staats an der Ostküste der Adria. Sie betonten zudem, dies sei ein starkes Signal an den ganzen Westbalkan, dass die Perspektive eines EU-Beitritts weiterhin allen offenstehe, welche die nötigen Reformen anpackten. Dagegen ist der Prozess der Beitrittsverhandlungen mit der Türkei zum ersten Mal seit Beginn der Verhandlungen im Jahr 2005 völlig erlahmt.
Trotz Bemühungen des nun abtretenden belgischen EU-Vorsitzes gelang es nicht, das Verhandlungskapitel Wettbewerbsrecht zu öffnen. Offiziell heisst es, die Türkei habe es nicht geschafft, die dafür nötigen Reformen fristgerecht durchzuführen. Es scheint aber auch klar, dass die EU mehr Druck auf Ankara ausüben will, um den alten Streit um die Zulassung zypriotischer Schiffe und Flugzeuge in türkischen Häfen und Flughäfen endlich zu lösen.
Die Türkei wäre zur Öffnung ihrer Häfen und Flughäfen gegenüber allen EU-Mitgliedstaaten verpflichtet. Sie weigert sich mit dem Hinweis, die EU müsse zuerst ihr Versprechen einlösen, direkte Handelsbeziehungen mit Nordzypern aufzunehmen. Dies war den Türkischzyprioten angeboten worden, nachdem diese den Uno-Plan zur Wiedervereinigung im Jahr 2004 angenommen hatten. Die Griechischzyprioten hatten diesen Plan abgelehnt, konnten sich aber kurz darauf unter die Fittiche der EU flüchten. Der ungelöste Konflikt bereitet der EU immer wieder Schwierigkeiten, unter anderem auch bei ihren Beziehungen zur Nato. 
Lukaschenko siegt, Ausschreitungen nach Präsidentenwahl in Belarus, in : NZZ, 20 & 21.12.2010 (extraits)

Dans son journal parlé du 19.12.2010, la RTBF évoque Loukachenko comme étant le « président communiste » du « dernier pays de dictature de l’Europe », dans un langage de Bush II. Il ne remarque pas que la participation aux votes s’avère élevée et que seulement 4/5e des électeurs ont voté pour le président sortant, ce qui n’est pas typiquement stalinien ! Il met en évidence les « manifestations durement réprimées », les manifestants voulant tout simplement occuper le parlement et la présidence. Que dirait la RTBF des élections en Arabie séoudite, si elles avaient jamais lieu, ou celles en Afghanistan et en Yemen organisées sous la protection des EUA? 
Mon collègue Bruno DRWESKI
 écrit : « Pour comprendre pourquoi la majorité de la population de Biélorussie et les élites liées à l'appareil industriel soutiennent "malgré tout" Loukachenko, il suffit de regarder les statistiques sur le niveau de vie, le niveau de santé, la liste des services sociaux financés par l'Etat, le taux de chômage en comparaison des autres Etats post-soviétiques (En Lituanie, ce mois ci on a du distribuer des colis alimentaires à 500 000 habitants sur une population de 3,4 millions d'habitants !). Alors la liberté c'est certainement quelque chose de très bon, mais d'abord il faut manger, avoir un logement, avoir l'accès aux soins gratuit, avoir un travail ...et ça, à Minsk on l'a plus facilement que chez les voisins, Russes y compris ... »


« Den Erwartungen und seinem Plan entsprechend hat der Amtsinhaber Lukaschenko bei den Präsidentenwahlen in Belarus den Sieg davongetragen. Die wahlberechtigte Bevölkerung von Belarus hat am Sonntag bei den Präsidentenwahlen laut verschiedenen Befragungen von Wählern vor Wahllokalen, sogenannten Exit Polls, zur grossen Mehrheit dem Amtsinhaber Alexander Lukaschenko die Stimme gegeben. Der 56-Jährige habe bei Wählerbefragungen 79,1 Prozent der Stimmen erhalten, teilte das regierungsnahe Institut EcooM am Sonntagabend mit. Die Beteiligung lag laut Angaben der Zentralen Wahlkommission (ZIK) am Abend bei 80 Prozent… 
Mit dem freundlicheren und weltoffeneren Gesicht, das sich Lukaschenko vor den Wahlen vor allem mit Blick auf die EU gegeben hatte, war es vorbei, kaum dass die Lokale geschlossen hatten. Rund 40 000 Demonstranten versammelten sich im Stadtzentrum, um gegen die Wahl zu protestieren. Nekljajew wurde auf dem Weg dorthin laut Agenturberichten von Sicherheitskräften spitalreif geprügelt. Anhänger der Opposition haben am Sonntagabend versucht, ein Regierungsgebäude, in dem sich die Wahlkommission befinden soll, zu stürmen. Sie zertrümmerten Fenster und Glastüren. Schwerbewaffnete Spezialeinheiten der Polizei hielten die wütende Menge zunächst auf. »
« …Die Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE) hat am Montag die Präsidentenwahl in Weissrussland kritisiert. Es habe zwar Fortschritte gegeben, doch sei für Minsk der Weg noch weit, bis die gegenüber der OSZE eingegangenen Verpflichtungen erfüllt seien. Die Regierung wurde aufgefordert, die Verantwortlichen für die Übergriffe auf Oppositionelle am Wahlsonntag zur Verantwortung zu ziehen…

Doch die Mehrheit der Demonstranten hielt sich diesmal in sicherem Abstand zu den Oppositionspolitikern unter der dortigen Lenin-Statue. Solidarität mit der demokratischen Opposition sei das eine, von einer zerstrittenen Opposition in einem aussichtslosen Kampf mit den Sicherheitsorganen verheizt zu werden, das andere, erklärt, auf diesen Umstand angesprochen, eine Studentin. Unter den Demonstranten geht das Gerücht, Provokateure hätten versucht, das Regierungsgebäude zu stürmen. In der Tat gingen ein paar Fensterscheiben und gläserne Eingangstüren in die Brüche. »
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

DELORCA, Frédéric, « Le rapprochement entre Minsk et Caracas » , in : Atlas Alternatif, 13 novembre 2010 & Autres informations sur le Bélarus et l’Ukraine.

« Alexandre Loukachenko l'a déclaré à Minsk le 12 novembre 2010 : le Vénézuela a "sauvé" le Bélarus en lui fournissant du pétrole alors que la Russie décidait de lui faire payer son gaz au prix fort. Le commerce pétrolier entre les deux pays est intense via les ports de l'Ukraine et de la Baltique. Une compagnie mixte Petrolera BeloVenezolana a commencé à exploiter le champ pétrolier de Guara Este en 2007 et a reçu le feu vert pour trois autres gisements en 2008. En 2009 Minsk a aussi ouvert une exploitation à Jofeir (Iran). En échange du pétrole, le Bélarus s'est engagé a construire des milliers de logements pour les pauvres au Venezuela. De même les constructeurs de tracteurs dans ce pays Belaz et MAZ ouvriront une joint-venture dans la province vénézuelienne de Barinas. Un projet similaire concerne la fabrication de chaussures biélorusses au Vénézuela, avec transfert de technologies à la clé, tandis que Minsk importera du café venezuelien. 

  

Le Bélarus semble maintenir une voie diplomatique indépendante, malgré son rapprochement récent avec l'Union européenne (par l'entremise de Silvio Berlusconi). En décembre dernier, Minsk a signé un protocole de coopération militaire avec la Libye dont le contenu n'est pas connu. Un émissaire de Loukachenko s'est encore rendu à Tripoli le mois dernier. Le Bélarus fait d'ailleurs partie du Mouvement des non-alignés. Elle en est  l'unique membre en Europe. Chavez lors de sa visite au Bélarus en octobre avait souligné que ce pays avait bien résisté à la crise financière. En Bélarus, le chômage reste inexistant, et le niveau d'éducation et de santé a été maintenu, avait souligné Chavez. Cette situation pourrait faire réfléchir par exemple la Lituanie, membre de l'Union européenne, où un sixième de la population en serait réduite à vivre d'aides alimentaires versées par des ONG, notamment Caritas. 

  

Hugo Chavez s'était aussi rendu en Ukraine le mois dernier, et avait souligné le rôle que ce pays devait jouer dans l'avènement d'un monde multipolaire - l'Ukraine produira prochainement du pétrole et du gaz au Vénésuela. Auparavant, il avait obtenu de Moscou la signature du président Medvedev pour la construction de la première centrale nucléaire dans son pays. »
L’oléoduc Brody-Odessa en Ukraine et son prolongement vers la Pologne

Fin novembre 2010, on apprend que le Bélarus souhaiterait acheminer le pétrole vénézuélien soit par un port lituanien, soit par l’oléoduc Brody-Odessa en Ukraine. La dernière hypothèse paraît plus vraisemblable puisque des multinationales ukrainiennes participent à l’exploitation de certains champs pétroliers eu Vénésuela.
L'Ukraine assumera la présidence de l'OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) en 2013. Le président ukrainien Ianoukovitch a salué la décision de l'OSCE. Compte tenu que l'OSCE constitue le centre de la discussion sur l'avenir de l'architecture de la sécurité européenne, la présidence de l'Ukraine présente des opportunités pour le renforcement de la sécurité "de Vancouver à Vladivostok", a indiqué le chef de l'Etat ukrainien. Le Kazakhstan assume la présidence de l'OSCE en 2010. Il sera suivi en 2011 par la Lituanie et en 2012 par l'Irlande.

Comme il l’annonce en novembre 2010, le Bélarus reste intéressé par la coopération entre la Russie et l'UE dans le cadre du Partenariat oriental. Lancé le 7 mai 2009 lors du sommet européen à Prague, le Partenariat oriental est un programme conçu par l'UE pour six Etats d'Europe orientale et du Caucase: l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, la Géorgie, la Moldavie et l'Ukraine. Le programme ne prévoit pas leur adhésion à l'UE, mais suppose un rapprochement politique et économique. En novembre 2010, Minsk et Kiev ont signé un contrat prévoyant le transit de pétrole vénézuélien vers le Bélarus par l’oléoduc ukrainien Odessa-Brody. En vertu des accords entre Minsk et Caracas, le Bélarus recevra 10 millions de tonnes de pétrole vénézuélien à partir de l'année 2011. Jusqu'à présent, l'or noir vénézuélien était réexpédié par rail vers le Bélarus  depuis les ports ukrainiens et baltes.

A l’occasion du 14e sommet entre l’Union européenne et l’Ukraine, qui, fin novembre 2010, réunissait le président ukrainien Viktor Ianoukovitch, le président de la Commission européenne José Manuel Barroso et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, Kiev a obtenu un premier pas vers l’exemption de visas pour ses citoyens. Kiev a exprimé le souhait de voir les Russes et les Européens investir dans la modernisation des gazoducs ukrainiens, plutôt que dans le Flux sud (le projet de gazoduc paneuropéen qui devrait relier la Russie à l'Europe occidentale). En tous cas, Kiev promet de ne plus couper les approvisionnements européens, comme cela avait été le cas, sous le régime précédent, en janvier 2009.
Au début de décembre 2010, le Premier ministre de l'Ukraine et le Président du sénat polonais ont, de fait, discuté des plans pour les deux pays afin de remettre à l'ordre du jour l'utilisation de l'oléoduc Odessa-Brody. Il a été mentionné la possibilité de construire un nouveau segment de l'oléoduc. Ce segment s'étendra vraisemblablement jusqu'au Nord de la ville polonaise de Gdansk, et constituera ainsi une nouvelle étape dans l'établissement d'un nouvel itinéraire pour le transport du pétrole caspien vers les pays européens. Le côté ukrainien a déjà construit sa partie de l'oléoduc, à l'inverse de la Pologne malheureusement. En effet, en novembre 2010, la société Ukrtransnafta a achevé l'essai de l'oléoduc Odessa-Brody en direction du segment sud de Druzhba. En 2009, la société de gazoducs polonaise Sarmatia a fait le pari que la construction du gazoduc en question atteindrait Plotsk et Gdansk avant 2012. 

L'oléoduc Odessa-Brody est un oléoduc de pétrole communiquant entre les villes ukrainiennes d’Odessa sur la Mer noire et de Brody à proximité de la frontière ukrainienne-polonaise. L'utilisation et la direction de l'oléoduc Odessa-Brody est considérée comme étant d'une importance géopolitique considérable depuis qu'il offre un nouvel itinéraire diversifiant la fourniture du pétrole brut à l'Union européenne. L'oléoduc était à l'origine destiné à atteindre Gdansk afin de transférer le pétrole de la mer caspienne (essentiellement du Kazakhstan) au port de la mer baltique polonais et à partir de ce port jusqu'au reste de l'Europe.
Scrutin législatif en République de Moldavie
Le Parti communiste a remporté les élections législatives anticipées qui se sont tenues en  République de Moldavie en novembre 2010. Après le dépouillement de 100% des bulletins, le Parti communiste recueille 39,3% des voix. Il est suivi par trois des quatre partis de l'alliance pro-européenne au pouvoir, notamment le Parti libéral-démocrate avec 29,4%, le Parti démocrate avec 12,7% des suffrages et le Parti libéral avec 10%. Le quatrième n’a pas eu d’élu. Les communistes auront ainsi 44 sièges au parlement, tandis que les trois forces pro-européennes en auront 59. Le vote des 56 000 Moldaves à l’étranger a nettement favorisé l’alliance libérale au pouvoir jusqu’ici. 
Aucune force n'obtient les 61 sièges nécessaires pour l'élection du président. L'ancienne république soviétique, la Moldavie est privée de président depuis le printemps 2009 et peine à sortir de la crise politique. Le vote en faveur des communistes indique cependant une diminution légère au cours des scrutins de ces dernières années. Par ailleurs, un parti en scission de celui des communistes, le Parti démocrate avec 12,7% des suffrages pourrait cependant s’allier à nouveau avec le Parti communiste et contribuer à la réussite d’une élection d’un président.
Rappelons qu’une superficie de 33 843 km² à l’instar de la Belgique, la Moldavie (hors la « république » autoproclamée de Transnistrie) compte 3, 4 millions d’habitants, selon le recensement de 2004, en baisse de 208 000 habitants (pour la plupart, expatriés) par rapport à 1989. L’hémorragie de la population continue, selon toutes les indications, vers la Russie, l’Ukraine et vers les pays de l’UE.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Reconnaître le Monténégro comme pays candidat à l’adhésion à l’UE et bloquer pratiquement les négociations avec la Turquie depuis six mois (NZZ, 18.12.2010) est, selon moi, une erreur dans le chef de l’UE. A l’Etat maffieux tel que le Monténégro, l’UE donne un signale positif, alors que la Turquie s’améliore de jours en jours en regard des critères d’admission. L’adhésion de la Turquie reste trop dépendante de la politique intérieure de quelques pays membres. Comme depuis toujours, je prétends en outre que les EUA s’y opposent et soutiennent ainsi les atlantistes de ces derniers pays. De cette façon, l’UE retarde enfin sa prise de distance de Washington et, non sans raison, les milieux nationalistes turcs renforcent leur position. La première fois depuis de longues années, la réaction récente de l’état-major des forces d’armées n’en est que la partie visible (voir ci-dessous). Simultanément, Ankara est amené de chercher des alliances ailleurs afin de renforcer sa position. 
Fin décembre 2010, le sommet de l'Organisation de la coopération économique (OCE) d'Istanbul manifeste ainsi l'emprise croissante de la Turquie sur une région. Créée en 1985 par Ankara, Téhéran et Islamabad pour promouvoir la coopération économique, l'OCE regroupe aujourd'hui dix pays, dont certains pays d'Asie centrale riches en pétrole, comme l'Azerbaïdjan. Lors de ce sommet, la Turquie a défendu son idée de développer les infrastructures entre ces pays pour créer une nouvelle "route de la soie".

Les grandes manœuvres de la Turquie, in : LE TEMPS, 23 octobre 2010, Par Sophie Shihab, Istanbul
Rejetée par l’UE, courtisée par les Etats-Unis, en froid avec Israël et partenaire vital des pays émergents, la Turquie se redéfinit en puissance régionale incontournable. La question qui tracasse tout le monde est de savoir si la Turquie se détourne de l’Occident. Pour tenter d’y répondre, il faut noter que ce débat ne date pas de la rupture avec Israël – avec son gouvernement actuel plus exactement -, même si cette rupture et son dernier épisode, l’affaire du Mavi Marmara, reste son aliment principal. Le débat ne date pas non plus de la candidature turque à l’Union européenne. Il se déroule, en réalité, et pratiquement dans les mêmes termes, depuis qu’est née la Turquie, ce «pont ​entre Orient et Occident», ou cette «terre de contrastes», le cliché corollaire impliquant qu’elle est à la fois sécularisée et musulmane, autoritaire et démocratique, européenne et asiatique.
Cette situation de «pont» dans une région hautement sismique l’oblige, en politique étrangère, à louvoyer pour ne pas rompre sous l’effet des tensions internationales. A l’intérieur du pays, elle entraîne une forte polarisation, qui ne facilite pas sa gestion. Mais alors que les puissances occidentales multiplient les réunions d’urgence pour savoir «où va la Turquie», le reste du monde découvre avec intérêt ce pays en essor, susceptible de produire des compromis originaux pour la planète. Sous la rude houlette de son fondateur, Mustafa Kemal Atatürk, mais aussi sous ses héritiers – et même auparavant sous la plupart des derniers sultans –, la Turquie a résolument gardé le cap sur l’Occident, qui était alors riche et «civilisé», dominateur mais attirant. Cet Occident s’est pourtant dès le début inquiété, non sans raison, de voir ce pays «passer à l’ennemi» – les bolcheviks en 1919-21, les nazis en 1940-43. Après ces moments extrêmes, quand la Turquie a adhéré à l’OTAN, les craintes occidentales de la voir «changer d’axe» n’ont pas cessé pour autant. Ce fut le cas quand les Soviétiques lui ont offert des crédits, ou quand les non-alignés ont semblé lui ouvrir une nouvelle voie.
Les militaires turcs atlantistes ont cependant toujours su, coups d’Etat à l’appui, réprimer les mouvements d’inspiration «orientale» – communistes, islamistes ou séparatistes kurdes – qui fleurissaient sur cette «terre de contrastes» à la faveur de la Guerre froide. D’où l’indulgence de l’OTAN envers les très rares incartades (comme l’envoi de troupes à Chypre-Nord en 1974) de son «appendice musulman», dont elle avait un besoin crucial, en tant que poste avancé au flanc sud de l’URSS. 

La désintégration de l’Union soviétique a-t-elle alors changé la donne? La valeur stratégique d’Ankara pour l’Occident aurait certes chuté dramatiquement, si son nouvel «ennemi» n’avait pas été défini – à la grande joie de Moscou – comme le «terrorisme international», c’est-à-dire islamique. Le pont turc est alors devenu la voie susceptible de déverser les valeurs occidentales, et les flux attenants, vers ses coreligionnaires de l’Est – d’abord vers les «Stans» d’Asie centrale devenus indépendants, puis, après le 11 septembre, vers tout le «Grand Moyen-Orient» de George Bush. Mais ce schéma s’est grippé. D’abord, parce que la chute du Mur a eu un grand effet libérateur pour les Turcs eux-mêmes. Ils sortaient d’un double isolement, qui les avait coupés de leurs voisins et parents d’au-delà du rideau de fer, Caucasiens et turcophones d’Asie centrale; mais aussi de ceux du sud, des Arabes que leurs alliances avec l’URSS interdisaient de contact avec la Turquie. Laquelle a rompu dès ce moment-là avec son isolationnisme et son suivisme atlantiste, sans attendre l’arrivée au pouvoir en 2002 de l’AKP – le parti «ex» ou «post» islamiste accusé aujourd’hui de tourner le dos à l’Occident.
Ankara s’est mis alors à prôner une diplomatie régionale active, en direction des anciennes provinces ottomanes. C’était notamment l’idée du très «occidentaliste» ministre des Affaires étrangères Ismail Cem. Elle sera certes développée ensuite avec force par Ahmet Davutoglu, le conseiller du premier ministre et chef de l’AKP Recep Tayyip Erdogan, qui le nommera à la tête de sa diplomatie en 2008. Mais ce sont les Turcs de toute obédience qui n’hésitaient plus à agir selon ce qu’ils estimaient être leurs intérêts propres. Le meilleur signe en fut le refus du parlement turc, en 2003 – contre l’avis d’Erdogan! – de laisser passer les troupes américaines en route vers l’Irak. Echaudés par les retombées, à leurs dépens, de la première guerre du Golfe, les Turcs se sont vite opposés aux nouveaux plans des conservateurs américains.
Et cela d’autant plus facilement qu’un autre élément signa l’échec de ces plans, avant même le fiasco irakien. C’est la disparition des deux circonstances particulières qui avaient permis l’alliance militaire signée en 1996 par la Turquie et Israël – alliance à la base du projet moyen-oriental américain. C’était, d’une part, les Accords d’Oslo avec les Palestiniens, qui rendaient une telle alliance acceptable – mais qui aboutirent à la seconde Intifada. Et, d’autre part, la Syrie comme ennemi commun de l’époque, car elle hébergeait le chef du PKK, la guérilla kurde de Turquie. Damas a pourtant fini par l’expulser et permettre son arrestation. La voie était alors ouverte pour que la Turquie renoue avec sa «profondeur stratégique», c’est-à-dire avant tout avec le monde musulman.
Le problème est que ce n’est pas la seule ambition de la «nouvelle Turquie», celle de l’AKP, qui semble en passe de gagner encore les élections à venir, en juin 2011, au grand dépit de ceux qui voulaient «punir Erdogan» pour sa politique étrangère. Alors que celle-ci vise, en gros, à réconcilier le monde entier. Mais comment vouloir à la fois une place d’égal dans les clubs occidentaux, Union européenne comprise, et un rôle de leader dans un Moyen-Orient hostile à Israël et aux Etats-Unis? Ou éviter de dire «non» au prochain éventuel bouclier antimissile de l’OTAN sans mécontenter ni l’Iran ni la Russie, ses rivaux historiques, face auxquels elle se trouve placée en première ligne? Il semble que l’AKP, le parti non seulement des masses musulmanes mais aussi des hommes d’affaires qui montent en Turquie, tend à résoudre ces contradictions en donnant la priorité à ses voisins – à ceux du moins dont dépend son économie.
Contrairement à des pays comme l’Egypte, la Turquie n’est nullement sous perfusion américaine, et si la moitié de ses échanges se fait encore, peu ou prou, avec l’Europe, c’est en les développant avec «l’Est» qu’elle a atteint des taux de croissance à deux chiffres au premier semestre 2010 – presque autant qu’en Chine. C’est aussi, et surtout, la Russie et l’Iran qui lui fournissent, non sans durs marchandages, les hydrocarbures dont elle manque cruellement. Ou l’Azerbaïdjan, qui exige, lui, d’éviter tout rapprochement avec l’Arménie.

Et c’est enfin la Chine qui promet à la Turquie de vastes crédits pour développer ce dont elle a le plus besoin stratégiquement – et écologiquement: un réseau de voies ferrées pour désenclaver l’est montagneux du pays, à l’heure où il est plus urgent que jamais pour Ankara de résoudre son principal problème intérieur: le conflit kurde. Celui-ci risque certes de s’envenimer bien avant que les trains ne circulent. Mais il est symptomatique de voir que la Turquie n’a pas hésité, en contrepartie, à inviter cette année les Chinois à venir participer à ses manœuvres aériennes, dont elle a exclu son partenaire habituel, Israël, après qu’il a déversé son «plomb durci» sur Gaza. Le troisième participant, les Etats-Unis, s’est alors retiré de ces manœuvres.
Est-ce à dire que la Turquie, qui explore également des coopérations militaires avec la Syrie ou la Russie, s’apprête réellement à «changer d’axe»? Elle s’en défend vigoureusement et persiste à vouloir rejoindre l’UE qui n’en veut pas, et dont il est difficile de dire qu’elle constitue encore un «axe», quand la France ou d’autres membres de l’OTAN ne dédaignent pas l’argent ou le gaz russe en échange d’armes ou de technologie. Mais c’est sur la Turquie que tombent les accusations de désertion. Le fait qu’il s’agisse du principal pays «émergent» à être aussi musulman n’y est sans doute pas étranger, à l’heure des crispations identitaires dans le vieux monde. Le Brésil, son partenaire dans les médiations avec l’Iran, ne subit pas les mêmes attaques. Alors que les lobbies juifs américains, défenseurs de toujours de la Turquie, découvrant subitement que ce qui s’y est passé en 1915 était un génocide, se mettent à soutenir les Grecs de Chypre jusque-là méprisés, et à réclamer de l’administration Obama qu’elle sévisse contre Ankara.
Celle-ci résiste, arguant du fait que, comme les grandes banques, la Turquie est too big to fail, trop importante pour tomber, trop utile au regard des conflits du Proche-Orient, de l’Irak ou de l’Afghanistan et que l’AKP semble là pour durer. Réciproquement, la Turquie a encore besoin de ses liens étroits avec les Etats-Unis et leur armée, notamment dans sa lutte contre la guérilla kurde. C’est pourquoi Turcs et Américains continuent à rechercher le consensus, y compris sur une question comme le nucléaire iranien, même si Ankara a été accusé de traîtrise – pire: de naïveté – pour avoir signé, avec le Brésil, un accord sur le sujet avec Téhéran.

Cette recherche du consensus, marque de fabrique de la nouvelle Turquie, est bien moins évidente dans son traitement des questions intérieures, même si des progrès s’y font sentir. Mais elle est un signe que ceux qui sont en charge du pont sur le Bosphore n’estiment pas le «déclin de l’empire américain» suffisamment avancé, à supposer qu’il le soit un jour, pour se risquer à tout miser sur une rive plutôt que sur les deux.
Turkish army wades into Kurdish debate, By Delphine Strauss in Ankara, in: FT, December 17 2010 
Turkey’s military has waded into a debate on the public use of Kurdish, asserting that it has a constitutional duty to protect the republic against threats to national unity. The general staff condemned proposals by pro-Kurdish politicians to move towards bilingual life in south-eastern municipalities they control, saying they were reaching a point that would “radically change the founding philosophy of the republic”. The Turkish Armed Forces “has always been and will continue to be the party that protects the nation state, unitary state and secular state,” read a statement, released on Friday. It referred to an article of the constitution specifying that the Turkish state is an indivisible whole whose language is Turkish.

In spite of reforms broadening Kurds’ cultural rights – including the launch of state-run Kurdish language television broadcasts – the use of minority languages remains a sensitive issue in Turkey, founded as a nation state out of the ashes of the Ottoman empire. Until recently, the army denied the existence of Kurds as an ethnic race; teaching Kurdish in state schools remains a taboo; and the letters x, w and q, used in Kurdish but not Turkish, are excluded from the Turkish alphabet.
Selahattin Demirtas, leader of the pro-Kurdish Peace and Democracy Party (BDP), said he was calling for free use of Kurdish in education, the media and commerce, not for its use in parliament, and would not support any form of separatism. Politicians from the ruling Justice & Development Party (AKP) have warned the BDP against steps such as introducing bilingual noticeboards and the governor’s office annulled a municipality decision to do this in the mainly Kurdish city of Diyarbakir.
But the army’s statement appears to be a warning to politicians not to go too far in promises to the Kurdish minority in the run-up to July elections, when the AKP will be vying with the BDP for votes in the south-east. It is the first time the military has made an overtly political intervention of this nature since General Isik Kosaner took over as chief of general staff in the summer. The military has lost much of its influence over Turkish political life but its ideological views, and belief that it is duty-bound to enforce them, are intact. Friday’s statement appeared a day after the start of a mass trial, in which almost 200 retired and serving officers face charges of plotting a coup in 2003 to remove the Islamist-rooted AKP, shortly after its arrival in government.

La Turquie et la Chine

Suivant Frédéric Delorca, après s'être rapprochée de la Syrie et de l'Iran (dans une sorte de triangle sunnite-laïque-chiite), et accessoirement du Qatar, la Turquie aurait organisé début octobre 2010 des manœuvres militaires conjointes avec la Chine. Quoi qu'il en soit, et cette info-là peut être vérifiée dans la presse turque, le premier ministre chinois Wen Jiabao et son homologue turc Recep Tayyip Erdoğan se sont publiquement félicités le 8 octobre dernier de la coopération stratégique sino-turque, une coopération qui se met en place malgré la pression des sécessionnistes ouïgours à Ankara, dont beaucoup sont manipulés par les Etats-Unis. 


Ce rapprochement sino-turc intervient alors que le prix Nobel de la paix attribué à un dissident chinois vient compléter sur le plan idéologique les pressions que les occidentaux font peser sur le plan militaire par l'installation de bases de missiles en Corée, le déploiement de forces navales et l'encerclement "en croissant" de ce pays. Peut-être en partie pour contrer ce nouveau rapprochement stratégique, la Fondation Lantos basée aux EUA et placée sous le patronage moral du président israélien Shimon Peres, soutient des personnalités dans le collimateur du gouvernement chinois, comme l'artiste Shen Yun, en l'honneur de laquelle la présidente de la Fondation Lantos a organisé une réception au mois d'août 2010. En 2009, elle avait remis le prix Tom Lantos des droits de l'homme au Dalai Lama. 

  

Nul doute que la Fondation Lantos agit ici en symbiose avec le gouvernement des Etats-Unis. La secrétaire d'Etat Hillary Clinton vient de nommer Tomicah Tillemann-Dick, le fils de la présidente de la Fondation Lantos (et veuve du "congressman" Lantos), conseiller pour la société civile et les démocraties émergentes. Un poste utile pour relancer les révolutions colorées en direction de la Chine.
Elections législatives et augmentation massive les dépenses d'armement en 2011 en Azerbaïdjan
Après dépouillement de la quasi-totalité des voix, le parti Yeni Azerbaïdjan (YAP) du président Ilham Aliev a obtenu plus de 70 sièges sur les 125 que compte le Parlement en novembre 2010. Les autres sièges ont presque tous été remportés par des candidats sans étiquette favorables au chef de l'Etat. Le scrutin est qualifié de "farce absolue" et l'opposition a dénoncé des fraudes. Les observateurs de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), du Conseil de l'Europe et du Parlement européen ont estimé que "la conduite globale des élections ne représent(ait) pas un progrès significatif pour la démocratisation du pays". Ils ont déploré l'absence de concurrence loyale entre candidats, des restrictions à la liberté de la presse et d'assemblée, des irrégularités dans le comptage des voix et des opérations de bourrage d'urnes.

Des organisations de défense des droits de l'homme accusent le pouvoir d'étouffer les libertés démocratiques tout en évitant les critiques des pays capitalistes en raison des importantes réserves en hydrocarbures et de la situation stratégique du pays caucasien. Situé entre la Russie et l'Iran, l'Azerbaïdjan sert aussi à l'armée américaine de voie de transit vers l'Afghanistan. Le scrutin devait surtout permettre au président Ilham Aliev de poursuivre la consolidation de son emprise sur le pouvoir, qu'il a hérité de son père Heydar en 2003.

Son parti avait prévenu avant le vote qu'il n'existait pas à ses yeux "d'adversaires valables" dans cette consultation.

Rappelons que l’'Azerbaïdjan, pays principalement musulman sunnites de 8,3 millions d'habitants, est assis sur d'importantes réserves de pétrole et de gaz naturel. L’UE souhaite qu'il lui permette de réduire leur dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie. En cas de la réussite de cette politique européenne, les multinationales pétrolières accroitreraient leur emprise sur l’UE. Quoi qu’il en soit, les compagnies pétrolières BP, ExxonMobil ou encore Chevron sont présentes en Azerbaïdjan dont le produit intérieur brut a crû en moyenne annuelle de 21% entre 2003 et 2007. Le pays est aussi au centre d'un conflit hérité de la dislocation de l'Union soviétique, la question du Haut-Karabakh, enclave majoritairement arménienne sur son territoire.

*          *          *
L'Azerbaïdjan, en conflit avec son voisin arménien sur l'enclave séparatiste du Nagorny Karabakh, a approuvé en octobre 2010 un projet de budget prévoyant un quasi doublement des dépenses d'armement en 2011. Les députés de ce pays du Caucase ont voté à une écrasante majorité le projet de budget 2011 dans lequel les dépenses consacrées à la défense s'élèvent à 2,5 milliards de manats (2,2 milliards d'euros), soit une hausse de 89,7% comparé à cette année. Près de la moitié de cette somme sera consacrée à la modernisation de l'arsenal militaire du pays à travers l'achat d'armements modernes.


La forte augmentation des dépenses d'armements, qui avaient déjà plus que doublé au cours des deux dernières années, intervient sur fond de tensions accrues au Nagorny Karabakh, région sécessionniste en territoire azerbaïdjanais soutenue par Erevan. Les affrontements entre militaires des deux pays autour de cette enclave se sont multipliés ces derniers mois, coûtant la vie à au moins 19 soldats depuis le début de l'année. Par ailleurs, le projet de budget 2011 prévoit une progression du Produit intérieur brut (PIB) de 3,8% cette année là, soutenue par les exportations de pétrole et de gaz de ce pays riche en ressources naturelles.


En novembre 2010, le président géorgien Saakachvili a pris l’engagement devant le Parlement européen de ne pas recourir à la force pour reprendre le contrôle des régions qu’il considère comme géorgiennes, c’est-à-dire de celles d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud, ni contre les forces russes qui s'y trouvent. Enfin, quelle sagesse devant la force ! Quelques jours après, il déclara d’être prêt à entamer des conversations avec la Russie. Les mouvements de protestations et de manifestations publiques l’ont sans doute encouragé à aller dans ce sens. Ces mouvements s’avèrent l’expression de la volonté populaire de rétablir des bonnes relations avec la Russie (NZZ, 25.11.2010).
D. L’Asie centrale

Une correspondance directe de l’Afghanistan et le conflit indo-pakistanais
Une journaliste hongroise qui travaille en Afghanistan et envoi ses textes au Népszabadság sans intermédiaire des agences contrôlées par les grandes puissances, signale en novembre 2010 ce qui suit à propos de la situation militaire au nord-est de l’Afghanistan:

· la position de l’OTAN s’est nettement détériorée ces derniers semestres ;

· les voies de communications terrestres encore praticables pour l’OTAN deviennent rares et sont désormais occupés par la guérilla;
· les militaires conseillers ou formateurs de l’OTAN participent, directement, aux combats, contrairement ce qu’affirment les gouvernements européens ;

· non seulement l’OTAN utilise les mercenaires certes fort chers mais la guérilla bénéficie également du soutien des milliers de volontaires tchétchènes, pakistanais, ouzbeghs, etc.

· la formation des forces afghans n’est que déclamatoire car il n’existe ni armes nécessaires (chars, voitures blindées, hélicoptères, etc.), ni argent, ni ouvrages explicatifs, ne fut-ce que sommaires ;
· il semble bien que les simples guerriers de la guérilla soient payés € 150 à 225 par mois, alors que même les caporaux afghans ne gagnent pas autant.

J’ajouterais à cela que l’on sait aujourd’hui

· d’une part, la mort d’un soldat des forces d’invasion revient à € 8 millions aux pays concernés, alors que celle de la guérilla ne représente qu’un dixième et 
· les coûts logistiques d’acheminement en Afghanistan majorent toutes le dépenses de 50% par rapport à l’Irak ;
· d’autre part, l’agriculture afghane se trouve dans des difficultés insurmontables à défaut de semences, d’engrais et d’eau auxquelles s’ajoutent l’insécurité chronique et

· le chômage endémique en villes qui ne fait qu’alimenter les crimes économiques et  faciliter le recrutement de la guérilla.
Que le gros des forces d’invasions quitte le pays en 2014 c’est possible mais qui dominera le pays c’est une toute autre question ! La Chine ou la Russie tout autant que l’Inde et le Pakistan aspirent à contrôler l’Afghanistan qui représente un enjeu géopolitique d’importance. La question de Pakistan se pose également en raison de l’instabilité politique du pays. Le soutien avéré de la guérilla afghane par certains milieux militaires pakistanais est toléré par les EUA en prétextant la crainte que les forces nucléaires de Pakistan tombent entre les mains dangereuses. Selon moi, la raison véritable se situe ailleurs : le Pakistan fait contrepoids à la fois à l’Inde et à l’Iran. Dans le conflit indo-pakistanais ou indochinois, Washington espère  jouer l’arbitre (voir Annexe ci-dessous).
Réactions récentes de Pax Christi

Pax Christi Montréal souscrit à l’appel du retrait des troupes militaires canadiennes de l’Afghanistan et appuie le retrait du Canada de l’OTAN : Durant le Sommet populaire contre la guerre et le militarisme qui a eu lieu à Montréal du 19 au 21 novembre 2010, plus de 200 participants ont discuté du militarisme et des défis du mouvement pour la paix. Le Sommet s’est terminé par une Déclaration demandant que les troupes canadiennes se retirent de l’Afghanistan et que le Gouvernement du Canada se retire de l’OTAN. Cette déclaration signée par plus de 70 organisations, dont Pax Christi Montréal, est accessible en français
IKV Pax Christi commente le nouveau Concept stratégique de l’OTAN :
Le nouveau Concept stratégique de l’OTAN, publié le 19 novembre 2010, illustre bien qu’on a manqué une opportunité de réviser la politique nucléaire commune, estime IKV Pax Christi. Susi Snyder, responsable du Programme sur le désarmement nucléaire, affirme qu’ « en se définissant comme une alliance nucléaire, l’OTAN envoie le signal que posséder des armes nucléaires fait partie de toute politique de sécurité ». Cela représente un déni de la Conférence de révision du Traité de non-prolifération qui préconise « de réduire la place des armes nucléaires dans les stratégies de sécurité » ; c’est également un refus de soutenir la vision d’un monde sans armes nucléaires que le Président Obama a présentée à Prague (avril 2010). Lire le communiqué de presse
Pattsituation in Kirgistan, Präsidentin Otunbajewa sucht nach der gescheiterten Regierungsbildung nach Auswegen, Markus Ackeret, in : NZZ, 4.12.2010 (extraits) 

Rappelons qu’en novembre 2010, trois partis s'apprêtaient à former un gouvernement de coalition au Kirghizistan, près de deux mois après le premier scrutin organisé. Cette coalition aurait été composée du parti social-démocrate et des partis Respublika et Ata Meken. Almazbek Atambayev, dirigeant des sociaux-démocrates, a été proposé comme Premier ministre. Les résultats définitifs des élections législatives d'octobre 2010 ont confirmé la présence de cinq partis politiques au parlement. 

« Kirgistan bleibt vorerst ohne Regierung. Die Koalition ist zerbrochen, bevor sie im Parlament bestätigt werden konnte. Präsidentin Otunbajewa muss eine neue Partei mit der Regierungsbildung beauftragen. Arbeitstage haben nicht ausgereicht, um im kirgisischen Parlament eine handlungsfähige Koalition aus drei Parteien zu bilden. Das ist die nüchterne Bilanz der ersten regulären Parlamentssitzung am Donnerstag. Nachdem es den Sozialdemokraten (SDPK) sowie den Parteien Respublika und Ata-Meken (Vaterland) nicht gelungen war, genügend Stimmen für die Wahl des Parlamentsvorsitzenden zusammenzubringen, hat der designierte Ministerpräsident und SDPK-Chef Almasbek Atambajew am Freitag das Scheitern seiner Bemühungen bekanntgegeben. Dafür zollten ihm auch seine politischen Gegner Respekt. Die Regierungskoalition ist damit gescheitert, bevor sie überhaupt im Parlament bestätigt wurde.
Präsidentin Rosa Otunbajewa führte am Freitag Gespräche mit allen im neugewählten Parlament sitzenden fünf Parteien. Neben den bisherigen Koalitionären handelt es sich um zwei Gruppierungen, die bedeutsame Wählerschichten vertreten. Ata-Schurt (Heimat) hat ihre Basis im Süden des Landes, politisiert kirgisisch-nationalistisch und stellt ein Sammelbecken unter anderem für Anhänger des im April gestürzten Präsidenten Bakijew dar. Ar-Namys (Würde) des früheren Ministerpräsidenten Felix Kulow… Wen Otunbajewa nun mit der Regierungsbildung beauftragen wird, ist offen. Ursprünglich sollte bei einem Scheitern Atambajews der Stab an Ata-Meken weitergereicht werden. Die Nichtwahl von deren Vorsitzenden Omurbek Tekebajew zum Parlamentspräsidenten spricht eher dagegen… 
…Offenbar haben die unschönen Tumulte im Parlament am Donnerstag auch manchen Politikern zu denken gegeben. Am Freitag fanden viele von ihnen staatsmännische Worte; Kirgistan könne sich keine weitere Instabilität leisten. Atambajew malte gar mit einem Verweis auf die mehrheitlich in Westchina lebenden Uiguren, denen trotz ihrer Zahlenstärke ein eigener Staat verwehrt sei, den Verlust der Unabhängigkeit Kirgistans an die Wand. Das Land ist nicht nur politisch in einem Schwebezustand und ethnisch und regional zerrissen. Wirtschaftlich ist es auf Unterstützung von aussen angewiesen. Es heisst, Atambajew sei mehrmals während des Versuchs der Regierungsbildung nach Moskau gereist, um Zusagen für Kredite zu bekommen.
Anlass zu Besorgnis gaben in dieser Woche ein Bombenanschlag in Bischkek vor dem Sportpalast, wo der umstrittene Prozess gegen Vertreter des Bakijew-Regimes stattfindet, und eine Schiesserei zwischen extremistischen Gruppen und der Polizei in Osch. Das Verfahren gegen 87 Angeklagte, unter ihnen Bakijew und nahe Verwandte, wegen des Gewaltausbruchs im April in Bischkek ist rechtsstaatlich bedenklich, da die Legitimität der staatlichen Organe noch immer prekär ist und sich die Anschuldigungen schwer beweisen lassen… Atambajews Scheitern ist auch ein Scheitern der «Revolutionäre» vom April, denn Ata-Meken und SDPK hatten im interimistischen Regierungsapparat wichtige Funktionen inne. Auch aussenpolitisch bleibt manches offen - vor allem das Schicksal des amerikanischen Afghanistan-Transit-Stützpunkts Manas. Über dessen Zukunft werde die neue Regierung entscheiden, beschied Otunbajewa am Donnerstag der amerikanischen Aussenministerin Clinton. »
L’attitude chinoise et quelle « aide américaine » en Asie centrale?

La coopération russo-chinoise permet de préserver l'équilibre stratégique des forces dans le monde, a déclaré le premier ministre chinois Wen Jiabao suite à la signature de plusieurs documents conjoints à Saint-Pétersbourg fin novembre 2010. La Chine souhaite poursuivre la coopération avec la Russie en Asie centrale et dans la région Asie-Pacifique. La modernisation des rapports entre les deux pays "ne nuira pas aux intérêts d'autres pays", a ajouté le premier ministre chinois.

Depuis le 11 septembre 2001 et le début de l’invasion américaine en Afghanistan, l’Asie centrale est devenue un élément majeur de la stratégie militaire de Washington. Des bases ont été installées notamment au Kirghizstan et au Tadjikistan. Si le Département d’Etat estime que cette aide militaire contribue à la démocratisation et à la modernisation de ces pays, d’autres pensent au contraire que les avancée politiques en pâtissent. Dans les années 1990, la priorité des EUA aurait été de lutter contre la prolifération d’armes nucléaires ou biologiques, de contrôler le trafic de drogue et d’améliorer les relations entre les Etats pour éviter tout conflit dans l’ex-empire soviétique. La réalité en était bien entendu tout autre. Le but véritable a été de tourner ces anciennes républiques soviétiques vers Washington. Les partenariats avec l’OTAN sont ainsi facilités à partir de 1994 et la coopération militaire avec l’Amérique s’intensifie. 

De plus, alors que les violations visibles des Droits de l’Homme perdurent, l’armée américaine entraîne des soldats kirghizes ou ouzbeks, et le Département de la Défense finance des projets militaires dans presque tous les pays de la région. Après septembre 2001, cette politique d’assistance militaire devient le cœur de la stratégie du Pentagone en Asie centrale. Des bases au sol sont installées et les espaces aériens sont ouverts (sauf au Tadjikistan, qui n’accepte qu’en 2004 des vols de transit de l’OTAN). Une deuxième vague de traités sera signée en 2008 pour la mise en place de la route d’approvisionnement passant par le Nord de l’Afghanistan. Les progrès de la démocratie sont mis de côté en attendant de gagner la guerre contre les Talibans. 

Ces nouvelles formes d’assistance regroupent plusieurs types d’actions. Le Foreign Assistance Act a permis le don des surplus de l’US Army (des vêtements mais aussi du matériel plus sophistiqué) jusqu’en 2005, date à laquelle il a été intégré à la législation le conditionnant aux progrès des Droits de l’Homme en Ouzbékistan notamment. Les traités d’assistance ont également permis des exportations d’armes avec l’aide du Pentagone à hauteur de 52 millions de dollars, toujours pour l’Ouzbékistan, sur la période 1999-2008. Les ventes directes, on passe à 515 millions de dollars entre 2004 et 2008.
L'Afghanistan ou l'impossible victoire, éditorial, in : Le Monde, 17.12.2010
« Le conflit en Afghanistan entre dans sa dixième année. C'est d'ores et déjà la plus longue guerre que les Etats-Unis ont jamais menée. Il y a douze mois, Barack Obama décidait, à la demande de ses chefs militaires, d'augmenter les effectifs déployés sur place : 140 000 soldats de l'OTAN, dont une majorité d'Américains, appuyés par presque autant de contractants "civils", affrontent aujourd'hui la rébellion talibane dans un pays qui se vante d'avoir été, depuis la nuit des temps, le "cercueil des empires". Le président américain avait promis de dresser en décembre 2010 un bilan d'étape un an après l'envoi de ces renforts (le "surge"). Ce fut fait, jeudi 16 décembre, sous la forme d'un document - dont un résumé de cinq pages a été fourni à la presse - que M. Obama, l'air sombre, a commenté en ces termes : l'opération afghane reste une entreprise "très difficile".
Le rapport enregistre deux points positifs. Là où elle est fortement présente, notamment dans le sud du pays, l'armée américaine contient l'insurrection des talibans. Elle a infligé de sérieuses pertes à cette dernière. Deuxième élément satisfaisant, selon le rapport : les forces afghanes, entraînées par l'OTAN, ont accru leur efficacité dans la lutte contre les talibans.

Le document est moins positif sur l'état du pouvoir central. Les relations restent difficiles avec le gouvernement du président Hamid Karzaï : bonne "gouvernance" et lutte contre la corruption progressent peu. Enfin, le document pointe que les talibans disposent toujours de bases arrière au Pakistan - pays qui ne lutte pas, ou pas assez, pour les démanteler.

M. Obama en conclut que son calendrier devrait pouvoir être respecté. L'année 2014 verrait les troupes afghanes prendre le relais des forces de l'OTAN, et l'été 2011 serait le point de départ d'un retrait progressif de l'armée américaine.
Mi-optimiste, mi-pessimiste, ce rapport d'étape n'est qu'une évaluation militaire. Son objet n'est pas de dire l'essentiel, qui serait de répondre à cette question : qu'est-ce qu'une victoire en Afghanistan ? A l'origine, il s'agissait, au lendemain des attentats du 11 septembre 2001, de chasser Al-Qaida d'Afghanistan. C'est fait, jugent tous les experts. S'agit-il aujourd'hui de vaincre la rébellion islamiste des talibans ? Tâche difficile, sinon impossible. Ils sont l'émanation de l'ethnie majoritaire dans le pays, les Pachtounes ; ils jouent sur le nationalisme d'une population rétive à toute présence étrangère sur son territoire ; ils peuvent exploiter l'incompétence et la corruption qui minent le pouvoir central.
Mort le 13 décembre, le haut diplomate américain chargé de l'Afghanistan, Richard Holbrooke, se disait convaincu qu'il n'y aurait pas de victoire militaire. Il prônait une négociation pour intégrer les talibans dans une coalition gouvernementale. Il n'ignorait pas cette donnée-clé du conflit afghan : cette guerre est de plus en plus impopulaire aux Etats-Unis. »
E. L’Iran

Quelques succès de l’Iran (d’après L'Iran s'émancipe, par Comaguer, in Investig’Action, 25.11.2010)

L’Iran vient de signer des accords de coopération importants avec deux de ses voisins du Nord : le Turkménistan et l’Ouzbékistan, qui vont permettre à ces deux pays enclavés, soucieux l’un et l’autre de ne pas dépendre de la seule Russie pour l’acheminement de leur commerce extérieur, d’utiliser le territoire iranien pour accéder à l’Océan Indien. Pour le Turkménistan en particulier, pays très peu peuplé mais qui dispose de réserves de gaz naturel parmi les plus importantes du monde, cette ouverture vers le Sud est un moyen d’échapper aux contraintes que pouvait lui imposer GAZPROM pour exporter son gaz. Le Turkménistan et l’Ouzbékistan étaient déjà complices pour laisser le passage à un gazoduc alimentant la Chine qui a été ouvert cette année. 

Leur désenclavement se poursuit donc. De surcroit, les trois pays partagent un souci commun de sécurité : celui de combattre la déstabilisation et les multiples influences souterraines que peut engendrer l’immense trafic d’héroïne d’origine afghane. Il est une autre question sur laquelle Turkménistan et Iran pourront dans l’avenir coordonner leurs positions : celle du statut de la Caspienne. Jusqu’à la disparition de l’URSS, la situation était claire : la Caspienne n’avait que deux pays riverains : l’URSS et l’Iran, et le partage de la souveraineté sur cette mer s’était fait très simplement en tirant un trait droit entre les deux frontières terrestres. Les riverains sont aujourd’hui au nombre de cinq : Azerbaïdjan, Russie, Kazakhstan, Turkménistan et Iran. 
Un autre succès iranien : un accord de coopération militaire signé en août 2010 avec le sultanat d’Oman. Le sultanat d’Oman comporte en fait deux territoires : une vaste zone semi-désertique sur la mer d’Arabie et un territoire plus petit mais plus accueillant et plus peuplé sur le golfe d’Oman et la rive Sud du détroit d’Ormuz. A eux deux, l’Oman et l’Iran contrôlent donc les deux rives d’un des détroits les plus stratégiques en raison du flux pétrolier intense qui l’emprunte. Du côté des pays arabes riverains : Koweït, Qatar, Bahreïn, l’inquiétude est grande, même s’ils ne se fâchent pas ouvertement avec l’alliance américano-israélienne, de voir le Golfe Persique transformé en champ de bataille au nom d’intérêts qui leur sont étrangers.

F. Dimensions géoéconomiques

Les livraisons d’hydrocarbures vers la Chine
La Russie est devenue la première productrice de pétrole du monde, surpassant en cette matière l’Arabie Saoudite. Entre la Russie et la Chine, une stratégie géoéconomique de coopération tend à aboutir. Par la stratégie en question, la Russie diversifie sa clientèle et, la Chine, ses sources d’approvisionnement. Le 1er janvier 2011, l’oléoduc qui relie la Russie à la Chine est entré en fonction. La longeur en est 2 700 km en Russie et plus de 900 km en Chine. Sa capacité annuelle est quelque 1,3 millions de tonnes de pétrole.

Par ailleurs, le premier gazoduc chinois destiné à l'importation de gaz naturel a transporté environ quatre milliards de m3 de gaz depuis l'Asie centrale, au cours de sa première année d'activité.  D'après le bureau de contrôle frontalier à Horgos, un port terrestre important de la Région autonome ouïgoure du Xinjiang (nord-ouest de la Chine), le gaz naturel importé d'Asie centrale vers la Chine totalisait 3,97 milliards de m3, soit 2,8 millions de tonnes. En décembre 2009, les chefs d'Etat de la Chine, du Turkménistan, du Kazakhstan et de l'Ouzbékistan ont participé à une cérémonie tenue dans une usine de traitement du gaz près de la rivière Amu Darya au Turkménistan, à l'occasion de la mise en service du gazoduc reliant l'Asie centrale et la Chine.

Début janvier 2010, le gazoduc a commencé à transporter du gaz à Urumqi, la capitale de la région autonome ouïgoure du Xinjiang. Puis, à partir du 20 janvier, le gaz a été acheminé jusqu'à Beijing et les régions avoisinantes. Ce gazoduc long de 1 833 km part de la frontière Turkménistan-Ouzbékistan, traverse le centre de l'Ouzbékistan et le sud du Kazakhstan, et pénètre en Chine à Horgos, avant de se raccorder au deuxième gazoduc ouest-est de la Chine.
Info de la Turquie et de l’Ukraine

Les banques turques n’ont pas bénéficié du soutien de l’Etat pour augmenter leurs profits. Elles marchent fort bien et notamment Garanti Bank, ainsi que les filiales d’Unicredit ou Dexia. Cependant, tout à fait récemment, 24,9% de la Garanti Bank ont été acquis par Banco Bilbao Vizcaya Argentaria (BBVA). Jusqu’ici, Garanti Bank était majoritairement contrôlée par le groupe turc Dogus. Dèsormais, ce dernier et BBVA la contrôlent paritairement. L’acquisition en Turquie par BBVA est financée par une prise de participation de 18,6% du capital de BBVA par General Electric américain. Garanti Bank est la deuxième du pays, dispose d’une clientèle de 9,5 millions de personnes et d’un réseau de 837 agences/filiales.
La multinationale d’hydrocarbures autrichienne OMV a pris le contrôle du distributeur de produits pétroliers turc Petrol Ofisi à fin octobre 2010. La part d'OMV passe de 41,58% à 95,75%, avec le rachat des parts du groupe turc Dogan Holding pour un milliard d'euros, a précisé le groupe. Cette acquisition renforce sa position dans l’économie turque et est conforme à sa stratégie de consolider sa position dominante dans le bassin de croissance européen. Le groupe autrichien mène d'importants projets en Turquie, avec la construction d'une centrale au gaz à Samsun, sur la mer Noire, et la participation au projet de gazoduc Nabucco, qui doit livrer le gaz du Caucase à l'Europe occidentale en passant par la Turquie et les Balkans. Avec sa présence croissante en Turquie, OMV se crée un troisième marché d'appui, avec l'Autriche et la Roumanie.

Le groupe compte sur le développement de l’économie turque, dont la demande de produits pétroliers se chiffre actuellement à 29 millions de tonnes par an, ce qui devrait augmenter à 32 millions de tonnes par an en 2015, selon OMV. OMV, qui était entré en 2006 au capital du distributeur turc, avait déjà tenté en novembre 2009 de s'emparer de Petrol Ofisi, qui détient 2.500 stations-service en Turquie, avant de renoncer. A la mi-2010, OMV employait environ 32.000 personnes dans le monde.

L’Ukraine menace de sanctions la multinationale ArcelorMittal qui n’aurait pas rempli ses obligations ou engagements à l’égard du pays. Le pays refuse par ailleurs le recours à l’arbitrage purement privé de la Chambre de commerce internationale à Genève et, d’une façon que l’on peut comprendre, préfère ses propres tribunaux. Selon l’Ukraine, le droit public doit rester supérieur au droit privé. Cette position irrite beaucoup la multinationale qui reconnaît cependant avoir retardé les investissements convenus.
L'Ukraine serait prête à participer à la construction du tronçon du gazoduc de Flux sud sur le territoire de la Macédoine. Le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a annoncé le 3 novembre 2010, lors d'une rencontre avec le premier ministre macédonien Nikola Gruevski, que son pays souhaitait réaliser des projets dans le secteur énergétique, le bâtiment et les transports macédoniens. M.Gruevski a pour sa part, indiqué qu'une société ukrainienne préparerait des documents techniques concernant la pose d'une branche du gazoduc de Flux sud en Macédoine. 
Paradoxalement, contournant l'Ukraine, ce gazoduc, un projet mené par le Gazprom russe, est destiné à réduire la dépendance des producteurs et des consommateurs de gaz européens vis-à-vis des pays de transit, notamment l’Ukraine elle-même. Il acheminera environ 35% du gaz russe destiné à l'Europe par le fond de la mer Noire. Le gazoduc passera par les eaux territoriales turques, reliant le port russe de Novorossiïsk à la ville bulgare de Varna avant de se séparer en deux ramifications qui traverseront les Balkans pour aboutir en Italie et en Autriche. La longueur du tronçon sous-marin sera d'environ 900 km et sa profondeur maximale dépassera 2.000 m. D'une capacité de 63 milliards de m3 de gaz, le tronçon sous-marin doit entrer en service en 2015.

Gazprom est prêt à s'associer à un projet de gazoduc passant par des zones sous contrôle taliban pour desservir le Pakistan et l'Inde. Le président russe Dmitri Medvedev s’est trouvé en octobre 2010 en visite au Turkménistan situé sur les rives de la mer Caspienne et à la tête des quatrièmes réserves mondiales de gaz. En 2002, il y avait eu un accord régional pour construire 1.700 km de gazoduc afin de livrer du gaz turkmène au Pakistan et en Inde, via l'Afghanistan, mais le projet s'est enlisé en raison des difficultés militaires dans ce dernier. Le projet a été relancé après une série de pourparlers de haut niveau et un accord en août 2010 entre le Turkménistan et l'Afghanistan. 
Les licences d’exploitation des champs gaziers en Irak ont été attribuées à des compagnies kazakhe et sud-coréenne, ainsi qu’à des consortiums turco-kuwéto-sudcoréen et turco-kuwétiens.
Plus de 400 entreprises suisses ont investi en Turquie, Par Delphine Nerbollier, Ankara, in : Le Temps, 6.12.2010 (extraits).

« Plusieurs accords lient Berne et Ankara... Les résultats macroéconomiques de la Turquie, 6e économie européenne, 15e mondiale et candidate à l’adhésion à l’Union européenne, ont en effet de quoi faire pâlir d’envie une Europe à la traîne. L’OCDE prévoit 8,4% de croissance pour ce pays en 2010 et 5,3% pour 2011… Plus de 400 sociétés suisses sont présentes dans ce pays, un chiffre important si on le compare aux 300 entreprises françaises présentes sur place. Ces sociétés helvétiques opèrent essentiellement dans la région de la mer de Marmara et dans les secteurs bancaire (Credit Suisse, UBS), pharmaceutique (Roche, Novartis), de la machinerie (ABB, Schindler) et de la logistique (Ontrans). 
En 2009, les échanges commerciaux entre les deux pays s’élevaient à 2,5 milliards de francs, dont les deux tiers en faveur de la Suisse. L’année 2010 a également bien commencé avec une hausse de 19% des exportations vers la Turquie (1,08 milliard de francs) et de 6% des importations (364 millions de CHF)… Certains groupes, comme le géant pharmaceutique Roche présent depuis 1958 en Turquie, considèrent cet Etat comme l’un des plus prometteurs au monde… Dans le secteur bancaire aussi, la confiance reste forte… D’autres secteurs ont en revanche subi de plein fouet le choc de la crise économique mondiale, notamment dans le secteur de la construction, en plein boom avant 2008… Les besoins du pays en matière d’infrastructures augmentent. On évalue à 500 000 francs le besoin annuel de nouveaux logements, en plus de la construction de ponts, de routes, de barrages…

Un accord de libre-échange est entré en vigueur entre les deux pays en 1992, et de protection des investissements en 1999. Berne et Ankara ont aussi signé une convention pour éviter la double imposition en juin 2010: elle est de part et d’autre en voie de ratification. Enfin, de par sa position géographique, la Turquie sert de tremplin vers l’Asie centrale et le Moyen-Orient avec qui Ankara consolide ses liens. La Turquie vient ainsi d’officialiser la création d’une zone de libre-échange avec la Syrie, la Jordanie et le Liban. »
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2011 et présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en 2014
Pologne: présidentielle 2014 et législative en 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014

Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014
Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives 2014
Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative 2012 et présidentielle 2014
Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2011  

Répub. moldave : législative 2014 ?
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative en juillet (?) 2011 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 2014 ?
Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???
Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine
Voir SANTANDER ci-dessous.

HERODOTE, Géopolitique de la Russie, 3e trimestre, 2010 ; le n° ne manque pas d’intérêt ; deux articles sont assez remarquables : ceux consacrés à l’identité nationale et à l’Extrême-Orient de la Russie, ainsi que celui qui traite de la géographie politique du pays ; hélas, dans quelques articles, un léger parfum « d’anti-russe » se fait sentir ce qui diminue sensiblement leur attrait.
Concernant les PECO

Ost-West Europäische Perspektiven, Schwerpunk : Albanien, 2010, Heft 4 ; un bon tour d’horizon sur la politique intérieure et extérieure!
Westeuropa schlägt Osteuropa, in : NZZ, 19.11.2010 ; Die ex-kommunistischen Transformationsstaaten kommen nur langsam vom Fleck. Erstmals seit vielen Jahren wachsen die zehn osteuropäischen EU-Mitglieder langsamer als die gesamte EU. Nur mühsam finden die Transformationsstaaten aus der Krise, trotz einer gegenüber dem Sommer leicht aufgehellten Konjunkturlage. 
Mehr Mut zur eigenen Währung, in : NZZ, 18.11.2010; Osteuropabank fordert eine Stärkung lokaler Kapitalmärkte. In Osteuropa wurde die Finanzkrise durch das hohe Gewicht von Fremdwährungskrediten zusätzlich verschärft. Die EBRD will daher verstärkt den Aufbau lokaler Kapitalmärkte fördern. Ohne makroökonomische Stabilität ist dies aber kaum machbar. 

IDM Info Europa, Leben im Umbruch, Jung sein in Mittel- und Südeuropq, n° 4-2010 ; une publication intéressante concernant une certaine partie de la jeunesse dans les PECO qui désormais a la possibilité de voyager, d’étudier et de travailler comme elle le souhaite, la grande majorité en étant cependant exclue !

IDM Info,  n° 5 – 2010 ;

IDM Info, POLEN, Land mi bewegter Vergangenheit, verlässlicher Partner Europas, Sonderheft n° 2 – 2010.
L’ECHO, L’Ukraine, ce n’est plus l’UE mais pas encore la Russie, 24.11.2010 ; en novembre 2010, à la mission commerciale belge dans ce pays participent plus de 110 entreprises, ce qui tend à montrer que l’orientation géopolitique du pays tant critiquée par les « Occidentaux » ne change pas au fait que « les affaires restent les affaires ».
FUSTER, Thomas, Grosses Protestpotenzial in Kosovo & Dreister Stimmenkauf in Kosovo, in : Neue Zürcher Zeitung, 11.12.2010.
Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

RADVANYI, Jean & Nicolas BEROUTCHACHVILI, Atlas géopolique du Caucase, Autrement, Paris, 2009 ; les A. présentent un jeu formidable de cartes fort parlant, et des commentaires souvent pertinentes ; on peut cependant s’étonner que, sur 80 pages, seulement deux pages sont consacrées à la géopolitique extérieure de la région, alors que les A. observent correctement la faible autonomie géopolitique des pays concernés.
Concernant la Turquie

Voir SANTANDER ci-dessous.
LIMES, Il ritorni del sultano, 4/2010 ; une analyse circonstantielle et remarquable en 284 pages de la position géopolitque de la Turquie et ses chances de pouvoir adhérer à l’UE.

COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT : TURKEY 2010 PROGRESS REPORT

accompanying the COMMUNICATION FROM THE COMMISSION TO THE EUROPEAN PARLIAMENT AND THE COUNCIL, Enlargement Strategy and Main Challenges 2010-2011, Brussels, 9 November 2010, SEC(2010) 1327.
THUMANN, Michael, Lest die Bilanzen, nicht den Koran ! Abkehr vom Westen ? Türkei verstehen, sollte nicht immer nur an den Islamismus denken. Eine Enggegnung auf Josef Joffe, in : Die Zeit, 8.7.2010.
STIEGER, Cyrill, Zähes Ringen um Religionsfreiheit in der Türkei, in : Neue Zürcher Zeitung, 29.10.2010.

NZZ, Interwiev mit dem türkischen Staatspräsidenten Abdullah Gül anlässlich seines offioziiellen Staatsbesuches, 29.11.2010.
VANRIE, Pierre, Turquie – Vers un changement de régime ?, in : La Revue Nouvelle, novembre 2010 ; une remarquable et brève analyse des résultats du référendum de septembre 2010 en Turquie.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

GENTÉ, Régis, La Kazakhstan ou la géopolitique de l’eurasisme, in : Le Monde diplomatique, novembre 2010 ; l’article souligne opportunément que le régime fort autoritaire joue un rôle stabilisateur dans la région et cherche à se tenir à distance égale des grandes puissances fort actives en Asie centrale.
GUJER, Eric, Die gefährlichste Region der Welt, in : NZZ, 25.11.2010.
CAGNAT, René, Asie centrale (1), jouet des grandes puissances : le Très Grand jeu, Les notes de l’IRIS, décembre, 2010 ; un très honnête tour d’horizon sur la question.

SPALINGER, Andrea, Ehrliche Beamte sind in Afghanistan nicht gefragt – Präsident Karzai hat seinen Verbündeten die Bekämpfung der Korruption versprochen – in der Praxis tut er aber das Gegenteil, NZZ, 18.10.2010 ;
Idem, Fragezeichen hinter der Exit-Strategie für Afghanistan, in : NZZ, 25.11.2010.
Concernant l’Iran

SAINT-MÉZARD, Isabelle, Delhi et Téhéran, in : Le Monde diplomatique, novembre 2010.

KOZLOFF, Nikolas, Et l’Iran découvre l’Amérique latine, in : Le Monde diplomatique, décembre 2010.
HARRIS, Kevan, Islam’s Land of Ideas, in : New Left Review, spt-oct, 2010 ; un compte-rendu remarquable du livre : Mehran KAMRAVA, Iran’s Intellectual Revolution, Cambridge U. P., Cambride, 2008.
Concernant la Chine et l’Inde

Voir SANTANDER ci-dessous.
Concerne FT Special Reports

Poland, 17 November 2010

Inside this issue
• How billions from Brussels are being spent on infrastructure repairs
• A vodka distiller’s attempts to create a more upmarket image
• Where next for the freedom fighters of Solidarity? - -

Content

A buoyant future hangs in the balance
Prospects for growth are good but the need for prudence and reforms remain, writes Jan Cienski

Economy: Critics call for fiscal restraint as debt grows
The government’s spending reforms must address looming challenges, writes Neil Buckley

Moving with the times: Factory relocation forms basis for business model
Pol-Inowex specialises in tearing down and moving factories, says Jan Cienski

EU funds: Brussels aid transforms infrastructure
The €67bn is being used to close the gap with wealthier member states, writes Jan Cienski

The east: Long and winding road to a waiting market
Jan Cienski on a region missing out on foreign investment because of poor access

Vodka: Na zdrowie, toast to the spirit of a nation
Moves are afoot to change the downbeat image of ‘little water’, writes Adam Easton

Private equity: Fast movers in a positive state of mind
A record year is on the cards for a sector with an eye on rapid company development, writes Jan Cienski

Banking: Banks balk at proposed loan restrictions
They weathered the crisis but there are fears new rules will stifle growth, writes Neil Buckley

Case study: Settlers happy with new home
Neil Buckley on a manufacturing move by South Korean electronics group Samsung

Solidarity: Freedom fighters struggling to find a role in new world
It battled to free Poland from Communism but now its leaders and members face a different enemy, says Jan Cienski

Foreign policy: Shift from global ambition puts the accent on Europe
Power: Coal-fired source of a looming dark age
Guest column: Growing into trouble ...
Investing in Central and Eastern Europe, 30 November 2010

Inside this issue
• Most nations have returned to growth, but fiscal issues remain
• Scrappage schemes have helped boost exports of cars such as Dacia’s Logan; and political pressures rather than business trends are now the main issue - -

Content

Plans diverge as region makes patchy recovery
Nations are tackling the fall-out from the economic crisis and strategies for growth in their own way, writes Jan Cienski

Politics: New governments dispense tough medicine for voters
Jan Cienski finds that populism of the recent past has come with a price

Economy: Exports to Germany help relieve crisis
Jan Cienski and Chris Bryant find most nations have returned to growth but imbalances in public finances are a problem

Car industry: Manufacturers in a drive forward at expense of west
Smaller cars and scrappage schemes have helped the sector, reports Nicholas Watson

Banking: Pressure of levies puts brakes on recovery
The sector is facing political challenges, write Jan Cienski and Chris Bryant

Profile: Gedeon Richter strikes out westwards
Hungary’s largest pharmaceutical producer has long been one of central Europe’s stock market favourites, writes Kester Eddy

Chinese investments: Beachhead to west is big attraction
Not everyone is happy with the sight of business delegations trawling for opportunities, write Jan Cienski and Chris Bryant

Investor profile: Takeover is Hungarian rhapsody for Electrolux
Kester Eddy hears how a state-owned refrigerator factory lost its wild cats but became a success story

Social affairs: Roma face a rough ride in jobs market
Viera Samkova’s plight has touched a raw nerve, writes Tom Nicholson

Etudes ou notes géopolitiques significatives

Revue Militaire Suisse, Guerilla, contre-insurrection, etc ?, N° spécial, 2010 ; une remarquable mise au point sur le thème !

CROOK, Clive, A paralysed, diminished America, in : FT, November 21 2010 

HAZAN, Pierre, La paix contre la justice? Comment construire un Etat avec des criminels de guerre, Grip - André Versaille éditeur, Bruxelles, 2010.

LACOSTE, Yves, La géopolitique et le géographe, entretiens avec Pascal LOROT, Choiseul, Paris, 2010.
CARYL, Christian, Unveiling Hidden China, in : New York Review of Books, December 9, 2010.
Please use the link to reference this article. Do not copy & paste articles which is a breach of FT.com's Ts&Cs (www.ft.com/servicestools/help/terms) and is copyright infringement. Send a link for free or email ftsales.support@ft.com to purchase rights. http://www.ft.com/cms/s/0/9b415444-f5a4-11df-99d6-00144feab49a.html#ixzz160h67eJ1
BADIE, Bertrand & Dominique VIDAL (sous la dir.), La fin du monde unique, La Découverte, Paris, 2010.
GUJAR, Eric, Neue Töne aus Moskau, in : Neue Zürcher Zeitung, 14.12.2010 ; « Russland hat die Nato durch konkrete Vorschläge zur Zusammenarbeit überrascht. Doch es drohen Rückschläge, wenn der Sinn für das Machbare verlore geht… Eine Politik der Nichtbeachtung Moskaus wäre allenfalls für Washington eine Option, nicht aber für die europäischen Mitglieder der Allianz… ».
SANTANDER, Sebatian (sous la dir.), L’émergence de nouvelles puissances, vers un système multipolaire ?, Ellipses, Paris, 2010 ; malgré le titre discutable, les cinq auteurs examinent l’Afrique du Sud, le Brésil, l’Inde, le Méxique et la Russie du point de vue géopolitique ; dans l’ensemble, les analyses sont d’une excellente tenue et particulièrement passionnant est l’étude de la Russie par Nina Bachkatov qui réfléchit sur la portée et la signification des textes officiellement publiés.
KEMPE, Michael, Fluch der Weltmeere. Piraterie, Völkerrecht und internationale Beziehungen, Campus, Frankfurt a.M., 2010.
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Orban und die Verlockungen der Macht, in : Neue Zürcher Zeitung, 11/12.12.2010 
Die ungarische Regierung verfügt über eine grosse Machtfülle. Wirtschaftliche Zwänge setzen ihr allerdings Grenzen. Trotz beunruhigenden Signalen ist Ungarn noch immer eine Demokratie. Von Cyrill Stieger.

Der vielstimmige Chor der Kritiker hat schon vor geraumer Zeit begonnen, mahnend und warnend seine Stimme zu erheben. In düstern Farben malen sie das Gespenst einer autoritären Herrschaft, ja gar einer neuen Einparteidiktatur an die Wand. Die wuchtigen Wortkeulen werden gegen die Regierung eines Staates geschleudert, der im Herzen Europas liegt. Die Rede ist von Ungarn. Das Land, einst Vorreiter bei den Reformen nach dem Ende der Herrschaft der Kommunisten in Ostmitteleuropa, erscheint in der Sicht der Kritiker als ein Krisenherd, der die gesamte Region gefährden könnte. Und ausgerechnet dieses Land übernimmt am 1. Januar 2011 für ein halbes Jahr die EU-Präsidentschaft. Sind die happigen Vorwürfe und die schrillen Warnrufe gerechtfertigt?
Schwülstige Rhetorik 

In Ungarn ist in der Tat etwas für Ostmitteleuropa Einmaliges geschehen. Erstmals seit dem Systemwechsel hat eine Partei bei Parlamentswahlen eine Zweidrittelmehrheit errungen. Der Sieger vom April, der rechtskonservative Fidesz mit dem Regierungschef Viktor Orban an der Spitze, kann damit nach eigenem Gutdünken die Verfassung ändern. Der Fidesz beherrscht das Parlament, die Regierung, das Präsidentenamt und das Verfassungsgericht. Der Rechtsruck stellt zweifellos eine Zäsur dar. Der Triumph des Fidesz in freien und fairen Wahlen ist aber vor allem ein Ausdruck der eklatanten Schwäche der Sozialisten, die sich zuvor während ihrer achtjährigen Herrschaft durch Korruption, Misswirtschaft und Unfähigkeit völlig diskreditiert hatten. Dafür kann der Fidesz nichts.
Zunächst einmal irritiert die Rhetorik. Ein Beispiel ist die vom Parlament verabschiedete Deklaration mit dem schwülstigen Titel «Es sei Friede, Freiheit und Eintracht». Sie muss in allen Amtsstuben aufgehängt werden. Darin wird erklärt, dass bei den Wahlen ein neuer Gesellschaftsvertrag zustande gekommen sei, das «System der nationalen Zusammenarbeit». Die tragenden Säulen seien Arbeit, Heim, Familie, Gesundheit und Ordnung. Der erste Satz lautet: «Am Ende des ersten Jahrzehnts des 21. Jahrhunderts, nach 46 Jahren Besatzung und Diktatur und nach zwei verworrenen Jahrzehnten des Übergangs, hat sich Ungarn das Recht und die Fähigkeit zur Selbstbestimmung zurückerobert.» Damit wird unterstellt, das Land sei auch nach der Wende fremdbestimmt gewesen.
Wenn der Fidesz seinen Wahltriumph als «Revolution in den Wahlkabinen» überhöht, ist damit nicht nur ein radikaler Bruch mit der Politik der Sozialisten gemeint. Es wird auch suggeriert, dass 1989/90 keine wirkliche Wende stattgefunden habe. Ähnlich wie vor einigen Jahren die Kaczynski-Zwillinge in Polen behauptet auch der Fidesz, der Systemwechsel sei erst durch den eigenen Wahlsieg vollzogen worden. Dabei hat Ungarn in den letzten zwanzig Jahren, auch unter der Herrschaft der Sozialisten, viel erreicht. Es hat den Totalitarismus überwunden. Das Land ist in der Nato und in der EU. Es konnte also nicht einfach alles nur schlecht gewesen sein.
Orban sieht seine Mission darin, die Nation vom postkommunistischen Filz zu befreien und das Land moralisch von Grund auf zu erneuern. Ähnlich wie einst die polnischen Zwillinge erhebt auch der Fidesz den Anspruch, allein den Volkswillen zu verkörpern. In dieser Denkweise werden die politischen Gegner zu Feinden der Nation. Von der vierten polnischen Republik, welche die nach Auffassung der Kaczynskis durch einen faulen Kompromiss mit den kommunistischen Machthabern 1989 entstandene korrupte dritte Republik ersetzen sollte, spricht niemand mehr. Heute ist Kaczynskis Partei in der Opposition und vom Spaltpilz befallen.
Die Deklaration des Fidesz ist ein ideologisches Pamphlet, das von einer paternalistischen Geisteshaltung zeugt. Es ist zu hoffen, dass das Manifest nicht in die Präambel der geplanten neuen Verfassung aufgenommen wird. Vertreter der Regierung betonen, für die Erneuerung des Landes brauche es die Beteiligung der Bürger, eine Stärkung der nationalen Identität. Die Deklaration sei Ausdruck des Neubeginns, der die «Opfer der Wende» motivieren soll, ihr Schicksal nach zwanzig Jahren endlich in die eigenen Hände zu nehmen. Nur so könne das Ziel, die Wiedererlangung der durch eine unkontrollierte und hemmungslose Privatisierung verlorenen ökonomischen Selbstbestimmung, erreicht werden. Voraussetzung für die Überwindung der Wirtschaftskrise und ein effizientes Regieren ist in ihren Augen die Stärkung des Staates. Damit werden die Machtansprüche des Fidesz gerechtfertigt.
Es gibt beunruhigende Signale. So wurden die Kompetenzen des Verfassungsgerichts in Finanz- und Budgetfragen in rechtlich fragwürdiger Weise beschnitten. Die Regierung will die privaten Pensionskassen verstaatlichen. Auch sollen die Medien unter Kontrolle gebracht werden. Das alles schürt das Misstrauen. Auf der andern Seite hat sich der Fidesz, anders als vor den Wahlen, klar von der rechtsradikalen Partei Jobbik abgegrenzt; und sei es nur deshalb, weil er die Extremisten als Mehrheitsbeschaffer nicht braucht. Zudem ist die Regierung, im Gegensatz zu den Sozialisten, entschieden gegen die illegalen paramilitärischen Ungarischen Garden vorgegangen.
Sehnsucht nach einer ordnenden Hand 

Auch einem Politiker wie Orban mit seinem ausgeprägten Machtinstinkt sind jedoch Grenzen gesetzt. Er kann das Land nicht einfach nach eigenem Gutdünken umkrempeln. Ungarn, das im Herbst 2008 nur mit Krediten des Internationalen Währungsfonds und der EU einen Staatsbankrott abwenden konnte, befindet sich in einer wirtschaftspolitischen Zwangslage. Das Land muss seinen finanziellen Verpflichtungen nachkommen und die Vorgaben zum Budgetdefizit einhalten. Entscheiden über das Schicksal der Regierung werden nicht schwülstige Pamphlete und wolkige Visionen von einem neuen Ungarn. Erfolg oder Misserfolg wird daran gemessen, ob es gelingt, die Schulden abzubauen, ohne der geplagten Bevölkerung allzu schwere neue Lasten aufzubürden.
Nach den politischen Wirren der letzten Jahre ist in Ungarn der Wunsch nach einer starken und ordnenden Hand weit verbreitet. Die Erwartungen sind gross, und im Falle eines Misserfolgs wird die Zustimmung schnell in Ablehnung umschlagen. Auch der Fidesz kann wieder abgewählt werden. Ungarn ist noch immer eine Demokratie und keine Autokratie. Die Regierungszeit Orbans wird zeigen, wie stabil die rechtsstaatlichen Fundamente wirklich sind. Tschechien hat trotz dem Sturz der Regierung die EU-Präsidentschaft 2009 gut über die Bühne gebracht. Dasselbe kann man von Ungarn erwarten, auch wenn der Ministerpräsident mit seinem autoritären Gehabe den Verlockungen der Macht oft nicht widersteht. 
2. India, Pakistan and China, in: FT, December 29 2010 

It was one of the big ironies of Wen Jiabao’s visit to New Delhi this month: while China has encircled the Indian Ocean region with projects from Pakistan to Burma, India has struggled to spend money within its own borders. Premier Wen left Islamabad, his next stop, with a pledge to invest up to $30bn more in Pakistan by 2015, which is about as much as the entire Indian private sector spent on its own infrastructure in the year to March.

India’s economic momentum is impressive: over the next few years, the country’s real gross domestic product growth seems likely to move above China’s, a crossover rarely seen over the past 20 years. But it is achieving this development in spite of its infrastructure, not because of it. Road traffic is slowed by single lanes and uneven surfaces. Ships take almost 96 hours to unload and load at Indian ports, about 10 times longer than in Hong Kong. And 18 per cent of India’s urban population defecates daily in open spaces, compared with 6 per cent in China.

Unlike China, of course, India is burdened by democratic government, a respect for private land rights, and a very zealous Environment Ministry, which means that the state cannot simply bulldoze settlements or drain wetlands to make way for power plants. Even so, the country’s plans to triple private spending on infrastructure in the 12th five-year plan to 2017 are long overdue. The infrastructure deficit is one of the main reasons China’s GDP per capita has grown at an average annual rate of 9.6 per cent since 2000, according to World Bank figures, compared with 5.5 per cent for India. In the words of Rabindranath Tagore, the Nobel-winning Bengali poet: “One can put in as much water as the size of the pot.”
________________________________________________________________________
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

1 les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

2 les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

3 les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

4 les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

5 la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

6 l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

7 les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Ce qui induit une fois de plus une attitude agressive de la part de Washington à l’égard de l’UE, voir New York Times cité par NZZ du 20.10.2010, faisant suite à la rencontre tripartite entre la France, la Russie et le RU.


� Quelle hypocrisie ! Les EUA, la France, la RFA et le RU sont les principaux fournisseurs d’armements du monde et tous pays membres de l’OTAN.


� Dès le lendemain du sommet de l’OTAN, la Russie permet à l’OTAN le transit sur son territoire des véhicules blindés vers l’Afghanistan.


� « Qui pousse sur le bouton … ? »


� Ce qui signifierait une participation inéluctable de tous les pays membres sur base des quotas, impliquant un avantage certain pour les EUA.


� En 1995, l’effectif s’est élevé à 27 000 personnes avec 26 quartiers généraux, tandis qu’actuellement ces chiffres sont respectivement 13 500  et 11 en 2010. Les réductions annoncées les ramèneraient à  9 000 et 7. Le nombre d’« agences » et de « comités » très nombreux sera aussi fort réduit. Les réductions actuelles impliqueront une économie budgétaire annuelle de l’ordre de € 4,5 milliards. Hélas, elles entraîneront de suppressions d’emplois nombreux à Evere et à Casteau en Belgique.


� Le START est un traité qui vise à la limitation des armes stratégiques russes et américaines, conclu en avril 2010.


� Ce qui fut fait entre-temps.


� Il y aurait accord aussi sur la formation des pilotes, des forces spéciales, des militaires, des unités de luttes contre les stupéfiants et le terrorisme dans les centres de formation russes par des instructeurs russes, ainsi que la mise en œuvre en 2011 d’un fonds d’effectation spéciale du Conseil OTAN-Russie pour la maintenance des hélicoptères russes utilisées en Afghanistan.


� Voici les trois conditions connues : pas de cible explicite tel l’Iran,  système se contantant d’intercepter les missiles de courte et moyenne portée, et installation idoine. A remarquer qu’à la veille de ces négociations, le président russe a rencontré le président iranien à Bakou en Azerbaïdjan.


� M K Bhadrakumar a servi en tant que diplomate de carrière dans les services extérieurs indiens pendant plus de 29 ans. Ses affectations incluent l'Union Sovétique, la Corée du Sud, le Sri Lanka, l'Allemagne, l'Afghanistan, le Pakistan, l'Ouzbékistan, le Koweït et la Turquie. 


� auteur de "La Biélorussie" paru chez "Que sais-je ?".
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